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INTRODUCTION

Financer le développement ?

À la mi-2025, les gouvernements du monde entier se réuniront en Espagne pour le 4e Sommet 
des Nations Unies (ONU) sur le financement du développement (FdD).1 Ce sommet, qui se tient un 
peu plus de 20 ans après le premier à Monterrey en mars 2002,2 constituera un moment clé pour 
évaluer l’équité et l’efficacité de la gouvernance économique mondiale. Il offrira également aux 
dirigeants mondiaux une plateforme pour aborder les problèmes et les défis systémiques sous-
jacents. Dans cette optique, il est grand temps de se demander : où en sommes-nous en matière de 
financement du développement ? Dans ce rapport, nous évaluons la situation en mettant l’accent sur 
la gestion de la dette, la mobilisation des ressources intérieures et les flux financiers illicites.  

Il existe des liens directs entre le niveau des ressources publiques 
disponibles des gouvernements et leur capacité à atteindre les 
Objectifs de développement durable (ODD), ainsi que leurs obligations 
en matière de droits humains, notamment ceux liés à l’égalité des 
genres et aux droits des femmes. 

Par exemple, garantir le droit à la santé nécessite un financement 
public adéquat des soins de santé, tout comme le droit à l’éducation 
dépend d’un financement public suffisant pour les écoles. Les mesures 
d’austérité et la baisse de la qualité des services publics ont des 
impacts négatifs disproportionnés sur les plus démunis et, de plus, 
ont tendance à toucher davantage les femmes que les hommes, 
contribuant ainsi à creuser les inégalités.3

Malgré cela, les chercheurs alertent sur le risque d’une « 
pandémie d’austérité » suite à la crise de la Covid-19, alors que les 
gouvernements du monde entier réduisent considérablement les 
budgets publics. En effet, les projections indiquent que 85 % de la 
population mondiale pourrait subir les conséquences des réductions 
budgétaires publiques dans les années à venir.4

Au cœur de cette problématique se trouve une défaillance systémique 
des mécanismes de gouvernance économique mondiale. Cela se 
manifeste notamment par l’absence d’un système mondial équitable, 
efficace et inclusif pour répondre aux défis majeurs tels que la dette 
souveraine et l’évasion fiscale internationale pratiquée par les 
particuliers et les entreprises fortunés. En conséquence, la disponibilité 
des ressources publiques au niveau national est érodée soit par les 
coûts élevés du service de la dette souveraine, soit par d’importants 
flux financiers illicites. Ces facteurs peuvent également compromettre 
l’efficacité du développement, notamment lorsque les flux financiers 
entrants, qu’il s’agisse d’aide ou de financement climatique, sont égalés, 
voire surpassés, par des sorties de capitaux sous forme de paiements 
aux créanciers ou de pratiques fiscales internationales abusives. 

Dans les chapitres suivants, nous procédons à une évaluation de la 
situation, d’abord à l’échelle mondiale, puis au niveau national, dans neuf 
pays cibles. Ces pays ont été sélectionnés afin d’assurer la couverture de 
trois régions différentes (Asie, Afrique et Amérique latine et Caraïbes), 
ainsi que de différents groupes de revenus, allant des pays les moins 
développés aux pays à revenu intermédiaire.

INTRODUCTION
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Une nouvelle crise de la dette 
dans les pays du Sud global

Une crise de la dette dans les pays du Sud global n’est plus un risque, 
mais une bel et bien une réalité. Dans de nombreux pays, l’augmentation 
du paiement de la dette entrave la capacité des gouvernements à fournir 
des services publics essentiels et à lutter contre la crise climatique. 
Selon un rapport de Debt Service Watch, le service de la dette, englobant 
les paiements de la dette intérieure et extérieure, consomme en 
moyenne 38 % des recettes budgétaires et 30 % des dépenses dans 
les pays du Sud global, atteignant même 54 % des recettes et 40 % des 
dépenses en Afrique.5 Ces chiffres dépassent plus de deux fois ceux 
auxquels étaient confrontés les pays à faible revenu avant l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et l’Initiative d’allégement 
de la dette multilatérale (IADM). Par conséquent, il s’agit déjà de la pire 
crise de la dette que le monde n’ait jamais connue.

Face à cette réalité, qui compromet chaque jour le bien-être et les droits 
des personnes, les institutions financières internationales considèrent 
les problèmes structurels de la dette souveraine auxquels de nombreux 
pays sont confrontés comme s’il s’agissait d’un simple problème de 
liquidité, puisqu’il n’y a pas eu la série de défauts de paiement que 
certains avaient anticipés après la pandémie de Covid-19. Pourtant, 
la réalité est que les pays du Sud global font tout leur possible pour 
continuer à rembourser leurs dettes, même si cela implique la mise 
en œuvre de mesures d’austérité draconiennes, souvent en suivant 
les conditionnalités et les recommandations du Fonds monétaire 
international (FMI).6 En effet, les paiements de service de la dette 
écrasent les dépenses publiques essentielles. Le service de la dette 
intérieure et extérieure a atteint un niveau équivalent aux dépenses 
totales combinées consacrées à l’éducation, à la santé, à la protection 
sociale et au climat dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
dépassant ces dernières de 50 % en Afrique. Ces paiements 
représentent 2,5 fois les dépenses consacrées à l’éducation, 4 fois les 
dépenses de santé et 11 fois les dépenses de protection sociale.7

À mesure que les prêts bilatéraux et privés diminuent, les banques 
multilatérales de développement et le FMI augmentent leurs 
prêts.8 En l’absence d’alternatives, les prêts multilatéraux sont 
susceptibles d’être utilisés pour rembourser les créanciers privés, 
ainsi que les créanciers bilatéraux tels que la Chine. Comme par le 
passé, nous assisterons probablement dans les années à venir à 
une augmentation du nombre de pays confrontés à des difficultés 
pour rembourser leurs dettes multilatérales. Cette situation est 
problématique, car ni le FMI, ni la Banque mondiale, ni les autres 
banques multilatérales de développement (BMD) ne participent aux 
restructurations de la dette. De plus, alors que les pays se tournent de 
plus en plus vers le FMI et les BMD pour obtenir un soutien financier, 
ils devront accepter les conditionnalités imposées par ces institutions. 
Ces conditions se concentrent toujours sur l’assainissement 
budgétaire (notamment, entre autres mesures, la réduction des 
dépenses publiques et la fiscalité régressive) et les solutions de 
marché (notamment la promotion des partenariats public-privé et la 
déréglementation), ce qui limite encore plus l’investissement public 

pour atteindre les ODD, lutter contre les inégalités de genres ou 
prendre des mesures pour le climat.

Des réponses inadéquates et insuffisantes 
à l’augmentation du surendettement 

En février 2024, cinq pays se trouvaient à différents stades de 
négociations en vue d’une restructuration de leur dette : le Suriname, 
la Zambie, le Sri Lanka, le Ghana et l’Éthiopie. Bien que la Zambie et le 
Suriname semblent sur le point de parvenir prochainement à un accord 
final avec tous leurs créanciers bilatéraux et privés, cela ne signifie 
pas que le processus de restructuration peut être considéré comme un 
succès. Par exemple, dans les deux cas, les accords avec les détenteurs 
d’obligations comprennent des clauses conditionnelles qui prévoient 
une augmentation des paiements qui leur sont versés si/quand le pays 
atteint des résultats économiques positifs (dans le cas du Suriname, lié 
à l’extraction pétrolière). Ces clauses conditionnelles garantissent des 
avantages plus importants aux créanciers privés si le pays s’en sort 
bien, mais elles n’incluent pas de réduction des paiements en cas de 
choc négatif. 

De plus, dans les cinq pays où des négociations sont en cours, les 
accords sur la dette négociés ou sur la table n’entraîneront pas 
d’annulation réelle de la dette (annulations effectives de l’encours de 
la dette). Selon les calculs du Development Finance International (DFI), 
même si les accords permettent de réaliser des économies alignées sur 
les analyses de viabilité de la dette (AVD) du FMI, « ces pays devraient 
toujours consacrer en moyenne 48 % de leurs recettes budgétaires au 
service de la dette au cours des trois prochaines années, avec le Sri 
Lanka comme seul pays parvenant à ramener son service de la dette à 
moins de 30 % de ses revenus ».9

Pour la plupart des pays confrontés à des paiements de dette trop 
élevés, mais qui ne sont pas encore en défaut de paiement, les 
restructurations préventives sont déconseillées, notamment par les 
acteurs du marché tels que les agences de notation, ainsi que par le 
FMI (comme c’est le cas pour le Pakistan et le Kenya), ce qui retarde le 
règlement de la dette de ces pays. Compte tenu de la perspective d’un 
ralentissement et d’une instabilité économique mondiale, des tensions 
géopolitiques, des impacts du changement climatique et des taux 
d’intérêt élevés, il semble probable que les perspectives d’endettement 
continueront de se détériorer. 

Des financements multilatéraux pour faire face aux flux 
d’endettement négatifs et aux contraintes de liquidité 

La Banque mondiale a estimé qu’en 2022, pour la première fois depuis 
2015, les pays à revenu faible et intermédiaire auraient dépensé plus 
pour rembourser leurs dettes que ce qu’ils ont reçu en nouveaux 
prêts.10 Cette tendance s’est poursuivie en 2023, où les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure ont remboursé jusqu’à 100 
milliards de dollars de plus en la dette extérieure qu’ils n’en ont reçu 
en nouveaux prêts à long terme, principalement en raison d’une forte 
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baisse des prêts chinois et privés.11 Depuis mars 2023, aucun pays 
à faible revenu n’a été en mesure d’émettre des obligations, et ceux 
qui ont accès aux marchés, comme le Kenya en janvier 2024, sont 
confrontés à des taux d’intérêt très élevés, souvent à deux chiffres. 

Dans ce contexte, plusieurs institutions, tant multilatérales que 
privées, soulignent l’importance de fournir des liquidités aux pays 
confrontés à des contraintes budgétaires, mais pas à des problèmes 
de solvabilité de la dette. Les propositions incluent le rééchelonnement 
des paiements aux créanciers bilatéraux et privés, l’octroi de nouveaux 
financements par les banques multilatérales de développement 
et le FMI, ainsi que des réformes structurelles visant à favoriser la 
croissance verte des pays emprunteurs.12 Cependant, cette approche 
risque simplement de décaler les échéances, d’ouvrir la porte à 
davantage de conditionnalités, d’accroître l’endettement et de rendre 
le problème encore plus complexe et difficile à résoudre à l’avenir. De 
plus, elle offre aux principaux décideurs des pays créanciers et des 
institutions financières, dominées par les pays du Nord global, une 
bonne excuse pour ne pas se concentrer sur l’annulation de la dette 
et les réformes structurelles nécessaires pour éviter une décennie de 
progrès perdue.

L’absence d’un mécanisme multilatéral 
de règlement de la dette fonctionnel 

Avec le Cadre commun au point mort et ne répondant pas aux 
promesses du G20 en 2020 pour résoudre la dette de manière 
opportune et adéquate, et les restructurations de la dette prenant 
au moins trois ans, le FMI, la Banque mondiale et le G20 ont créé la 
Table ronde mondiale sur la dette souveraine (GSDR).13 Bien que les 
organisateurs perçoivent la GSDR comme ayant permis de trouver un 
terrain d’entente sur certaines solutions techniques et d’accélérer le 
début des négociations avec le Ghana et le Sri Lanka,14 en réalité, que 
les restructurations soient menées dans le cadre du G20 ou en dehors, 
leur résultat le plus probable reste la persistance du « trop peu, trop tard 
», où les intérêts des créanciers priment largement sur les droits des 
populations vivant dans des pays endettés. 

En l’absence d’un cadre fonctionnel et véritablement multilatéral 
de règlement de la dette,15 la réponse des institutions financières 
internationales et des pays créanciers à la crise de la dette actuelle 
ressemble à celle (sans succès) des crises de la dette des années 1980 et 
1990 : une augmentation des prêts, notamment de la part du FMI et des 
BMD, pour refinancer les dettes existantes (transférant ainsi des dettes 
des créanciers privés et bilatéraux vers les créanciers multilatéraux) ; un 
rééchelonnement du paiement de la dette, évitant à tout prix l’annulation 
de la dette, qui pourrait aggraver la crise dans quelques années ; et la 
mise en œuvre généralisée de mesures d’austérité.

En revanche, bien que les dirigeants des pays du Sud global appellent 
à de telles réformes (comme dans l’agenda de Bridgetown ou le 
Sommet africain sur le climat en 2023), les pays du Nord global 
bloquent tout changement réel dans les structures de gouvernance 
économique mondiale et l’architecture de la dette. Aucune mesure 
n’est prise pour faire avancer une réforme de l’architecture financière 
internationale qui profite aux populations et à la planète. Dans ce 
contexte, l’appel à un mécanisme multilatéral de résolution de la dette 
souveraine ne trouve d’écho que dans les déclarations politiques de 
certains pays du Sud global16, et auprès de certains dirigeants17 et 
agences18 de l’ONU, en dehors de la société civile. Pour cette dernière, 
l’objectif est de faire passer les discussions sur la dette de l’espace 
non inclusif et antidémocratique du G20 à un processus inclusif, 
démocratique et intergouvernemental de réforme de l’architecture de 
la dette à l’ONU.

Briser les fondements structurels et coloniaux 
d’une dette insoutenable 

Les liens entre la dette et l’urgence climatique ont suscité une attention 
accrue au cours de l’année écoulée et devraient être au centre 
d’initiatives institutionnelles tout au long de l’année 2024. Cependant, 
jusqu’à présent, les propositions sont des solutions partielles, voire 
fausses, telles que les swaps de dette,19 les clauses de dette résilientes 
au changement climatique, le développement des financements ESG20 
ou la promotion des garanties et des rehaussements de crédit par les 
institutions publiques de développement. Aucune des propositions de 
l’architecture actuelle de la dette ne se concentre sur des solutions qui 
intègrent de manière adéquate le principe de responsabilités communes 
mais différenciées (RCMD), ni ne garantit le droit au développement, ni ne 
fournit des ressources suffisantes pour répondre à la nécessité de lutter 
contre le changement climatique et les inégalités de genres, ni ne fournit 
la marge de manœuvre politique nécessaire pour définir des modèles de 
développement prioritaires en matière d’économie des droits sociaux et 
culturels des populations.

Enfin, aucune des propositions institutionnelles sur la table n’aborde 
les causes structurelles sous-jacentes de l’endettement insoutenable 
des pays du Sud global, enracinés dans des relations économiques, 
financières et commerciales inégales, l’héritage colonial et les 
responsabilités différenciées dans la génération de défis mondiaux, 
dont l’urgence climatique. Comme l’indique le document final de la 
réunion mondiale sur la dette dirigée par le Sud global qui s’est tenue 
à Bogota, en Colombie, du 2 au 21 septembre 2023, le problème de la 
dette n’est pas un problème isolé, mais bel et bien ancré dans le système 
économique au sens large. Les dettes insoutenables du Sud global sont 
sous-tendues par un système injuste qui nécessite une transformation 
structurelle plus large basée sur la justice, où les réparations pour les 
dettes sociales, climatiques et écologiques historiques et actuelles sont 
placées au centre des préoccupations.21

Mobilisation des ressources intérieures 
et flux financiers illicites 

La fiscalité joue un rôle essentiel pour corriger les inégalités 
économiques. Il est vrai que pour les inégalités entre les pays, où la 
conception des règles, notamment la façon dont les bénéfices des 
sociétés multinationales sont répartis entre les pays, est essentielle 
pour réduire les écarts entre les pays pauvres et riches. Il en va de 
même pour les inégalités au sein des pays, où un système fiscal 
progressif est vital pour redistribuer les ressources des plus riches 
vers les plus pauvres et pour financer les services publics. 

Cependant, des systèmes fiscaux internationaux et nationaux mal 
conçus peuvent accroître les inégalités, tant à l’intérieur des pays 
qu’entre eux. Par exemple, lorsque les failles internationales et 
les paradis fiscaux permettent aux particuliers et aux entreprises 
fortunés d’échapper à l’impôt au niveau national, les gouvernements 
peuvent être confrontés à deux options préjudiciables : l’austérité ou 
les politiques fiscales régressives, qui ont un impact disproportionné 
sur les plus démunis. Ces deux options peuvent, à terme, accroître les 
inégalités économiques à l’intérieur des pays. De plus, étant donné que 
les femmes ont tendance à dépendre davantage des services publics, 
la réduction des dépenses publiques risque également d’accentuer les 
inégalités de genre.
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Les flux financiers illicites liés à l’impôt 
et les impacts sur l’impôt progressif 

L’évasion fiscale internationale reste une préoccupation majeure, 
tant dans les pays développés qu’en développement. Selon le rapport 
sur l’état de la justice fiscale en 2023 du Tax Justice Network, les 
gouvernements perdent environ 480 milliards de dollars par an en 
raison d’abus fiscaux internationaux. De ce montant, 311 milliards de 
dollars proviennent d’abus fiscaux de sociétés multinationales et 169 
milliards de dollars résultent d’évasion fiscale à l’étranger par des 
particuliers fortunés.22 Alors que l’évasion fiscale implique des pratiques 
illégales, l’abus fiscal des entreprises se produit souvent via l’évitement 
fiscal, c’est-à-dire des pratiques par lesquelles l’esprit de la loi est 
contourné par des méthodes qui pourraient techniquement être légales. 

Un nivellement par le bas des impôts 
sur les sociétés et sur la fortune 

Du point de vue de la réduction des inégalités, l’évasion fiscale 
internationale est particulièrement inquiétante, car elle entrave 
directement la génération de revenus provenant de certains impôts 
progressifs les plus importants, notamment l’impôt sur le revenu des 
sociétés et les divers types d’impôts sur la fortune, sur les revenus du 
capital et sur les successions (parfois appelés « revenus non gagnés »). 
En plus de compromettre l’efficacité de ces impôts, l’évasion fiscale 
internationale peut conduire à leur réduction ou à leur abandon pur 
et simple par les gouvernements. Par exemple, c’est en grande partie 
en raison de l’évasion fiscale et l’évitement fiscal que de nombreux 
pays ont choisi d’abolir les impôts sur la fortune.23 En parallèle, les 
gouvernements se sont également engagés dans ce que l’on appelle 
le « nivellement par le bas » de l’impôt sur le revenu des sociétés, 
entraînant une chute significative du taux d’imposition moyen mondial 
des entreprises, passant de plus de 40 % dans les années 1980 à moins 
de 25 % en 2015.24 

Des impôts à risques régressifs 

Les taxes à la consommation, telles que la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), sont un exemple clé de taxes qui peuvent avoir des répercussions 
régressives. La TVA axée sur la consommation telle que nous la 
connaissons aujourd’hui a été introduite pour la première fois en France 
dans les années 1950,25 ce qui en fait un phénomène relativement récent 
par rapport à l’impôt sur la fortune et sur les sociétés. Dans les années 
1970 et 1980, l’adoption de la TVA a été relativement lente, avec environ 
deux nouveaux pays l’introduisant chaque année. Cependant, entre 
1990 et 2001, l’utilisation de la TVA a plus que triplé et s’est rapidement 
généralisée, notamment dans les pays en développement.26 Aujourd’hui, 
plus de 160 pays ont mis en place une TVA.

Dans les pays qui disposent d’une TVA, celle-ci représente en moyenne 
un tiers des recettes fiscales totales.27 Dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, la dépendance à l’égard de la TVA et d’autres types de 
taxes sur les biens et services tend à être encore plus prononcée que 
dans les pays à revenu élevé. Par exemple, ces taxes représentaient 47 
% des recettes fiscales dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
en 2020.28

Avec la TVA, la charge fiscale pesant sur les consommateurs s’est 
accentuée. Étant donné que les ménages les plus pauvres ont 
tendance à consacrer une part plus importante de leurs revenus à la 
consommation, il existe un risque évident d’effets régressifs.29 Bien que 
ces impacts régressifs puissent être partiellement atténués par des 
exemptions ou des transferts gouvernementaux aux plus pauvres, leur 
garantie reste souvent difficile, tant sur le plan politique que pratique. 
En fin de compte, la TVA présente des risques d’effets régressifs et 

ne produit pas les effets progressifs directs que pourraient offrir, par 
exemple, les impôts sur les bénéfices des sociétés, sur les revenus 
du capital et sur la fortune. De plus, étant donné que les femmes ont 
généralement des revenus plus faibles et consacrent une part plus 
importante de ces revenus à la consommation des ménages, la TVA 
risque de les impacter de manière disproportionnée.30

Fiscalité des sociétés multinationales 

Une alternative progressive aux impôts qui ciblent les 
consommateurs et les travailleurs est la mise en place d’impôts sur 
les bénéfices des sociétés. 

À l’heure actuelle, il n’existe pas de consensus mondial sur la manière 
de taxer les sociétés multinationales, mais le système dominant est le 
système de prix de transfert de l’OCDE. Dans ce système, les filiales 
de sociétés multinationales sont considérées comme des entités 
indépendantes, plutôt que comme une entité multinationale globale, 
et les pays imposent ces entités en fonction des bénéfices déclarés 
par la société dans chaque juridiction. Les règles se concentrent 
principalement sur la réglementation des transactions entre filiales, 
afin d’éviter que les sociétés n’utilisent des mécanismes de tarification 
internes pour transférer leurs bénéfices vers des juridictions à faible 
taux d’imposition. Pendant des années, les organisations universitaires 
et de la société civile, entre autres, ont critiqué ce système de prix 
de transfert comme étant intrinsèquement sujet aux abus fiscaux, 
inefficace et injuste, appelant à son remplacement par un système basé 
sur la « répartition proportionnelle ».31 Ce concept fait référence à une 
méthode d’imposition où les bénéfices globaux des entreprises sont 
répartis entre les pays en fonction d’une formule reflétant le niveau 
d’activité économique de chaque pays.

Réformes de l’impôt sur les sociétés menées par l’OCDE 

Pour tenter de répondre à ces critiques, au cours des dix dernières 
années, l’OCDE a mené deux grandes séries de réformes de son 
système d’imposition des sociétés : l’accord de 2015 sur l’érosion 
de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) et, plus 
récemment, les accords connus sous le nom de pilier 1 et pilier 2. 

Cependant, ces réformes ont également suscité de vives critiques. Tout 
d’abord, des inquiétudes ont été soulevées quant à l’efficacité de ces 
nouvelles initiatives. Par exemple, la proposition de l’OCDE d’introduire 
un taux d’imposition « effectif » minimum de 15 %, connu sous le nom de 
pilier 2, a été critiquée pour le fait que les règles permettront en fait aux 
sociétés de continuer à payer bien moins de 15 % d’impôts.32

De plus, de préoccupations ont été exprimées concernant l’iniquité 
dans le partage des droits d’imposition des bénéfices des sociétés 
multinationales entre les pays, notamment d’un déséquilibre en faveur 
des pays riches (principalement de l’OCDE) au détriment des pays en 
développement. Comme l’indique le rapport de l’ONU intitulé World 
Economic Situation and Prospects 2022, les principaux bénéficiaires 
seront probablement un petit nombre de pays développés ayant déjà 
des sièges multinationaux, ce qui sapera le principe d’équité supposé 
sous-tendre l’accord.33 Ces préoccupations ont donné naissance à la 
campagne de la société civile menée par le Sud global pour « rejeter 
l’accord des riches ».34 À la fin de 2022, l’élaboration des règles 
du pilier 2 a suscité une inquiétude supplémentaire quant au fait 
que les principaux bénéficiaires de l’accord seront en fait les pays 
communément appelés « centres financiers » ou « paradis fiscaux ».35

Enfin, des inquiétudes ont été exprimées concernant les limites que 
l’accord de l’OCDE imposerait aux pays, notamment sur leur capacité 
à instaurer des taxes susceptibles de leur rapporter davantage de 
recettes que ce qu’ils pourraient obtenir grâce de l’accord de l’OCDE (le 
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cas échéant). Cela comprend la restriction imposée par le pilier 1, qui 
interdirait aux pays d’introduire une taxe qui a gagné en popularité ces 
dernières années, à savoir la taxe sur les services numériques.36

Taxes sur les services numériques 

En réponse aux inquiétudes suscitées par le transfert massif de 
bénéfices des grandes entreprises numériques, la taxe sur les 
services numériques (TSN) est apparue comme un moyen politique 
de générer des recettes fiscales supplémentaires des sociétés 
numériques pour les gouvernements. La TSN est généralement 
conçue comme une taxe qui s’applique aux revenus bruts des sociétés 
fournissant des services numériques spécifiques aux consommateurs 
ou aux utilisateurs de services numériques dans un pays.37

Initialement adoptée par plusieurs pays européens, la TSN a depuis 
attiré l’intérêt des gouvernements des pays en développement. Selon 
l’Observatoire de l’UE, 12 pays ont actuellement une TSN active, 
tandis que 19 autres pays ont soit suspendu leur projet de TSN, soit 
envisagent d’en introduire une.38

Cependant, la TSN n’a pas gagné en popularité aux États-Unis, le 
pays d’origine de plusieurs grandes entreprises numériques. C’est la 
raison pour laquelle l’administration américaine a fait pression39, et à 
a réussi, à inclure une interdiction de la TSN en tant qu’élément clé de 
l’accord sur le pilier 1 de l’OCDE (mentionné ci-dessus).40 L’avenir du 
pilier 1 reste très incertain, d’autant plus que les États-Unis semblent 
hésiter à signer et à ratifier un accord sur le pilier 1. Pour les pays en 
développement, la TSN pourrait représenter une source intéressante 
de recettes fiscales supplémentaires. 

Fiscalité et environnement 

Dans le cadre de la réalisation des objectifs environnementaux 
mondiaux, un débat croissant émerge sur la manière dont les systèmes 
fiscaux peuvent contribuer à réduire les dommages environnementaux, 
notamment sur la question de savoir si les activités polluantes devraient 
être découragées par des taxes ciblées. Cependant, plutôt que de mettre 
en place des mesures dissuasives pour la pollution, le système fiscal 
actuel comporte, dans certains cas, des échappatoires et des incitations 
qui peuvent faire en sorte que les activités très polluantes soient taxées 
à des taux inférieurs (plutôt que plus élevés) que d’autres activités. 

Industries extractives 

C’est le cas, par exemple, de la taxation des industries extractives. 
En plus des échappatoires qui permettent à de nombreuses sociétés 
multinationales d’éviter l’impôt, le système international d’imposition 
des sociétés présente des lacunes spécifiques qui facilitent encore 
davantage le transfert des bénéfices des industries extractives vers 
des juridictions offshore. Étant donné que le système international 
actuel, connu sous le nom de système de prix de transfert, se base sur 
la tarification des transferts entre entités affiliées à des sociétés, les 
industries extractives peuvent transférer leurs bénéfices en sous-
estimant la valeur des ressources naturelles lorsqu’elles sont exportées 
des pays d’extraction. Dans un document de travail publié par le FMI, des 
chercheurs ont estimé la perte fiscale mondiale annuelle dans le secteur 
extractif à 44 milliards de dollars. De plus, ils soulignent que les pertes 
de recettes importantes sont plus fréquentes dans les pays à faible 
revenu et en développement et que ces pertes sont les plus significatives 
dans les marchés émergents. Le rapport conclut également que les 
discussions internationales en cours sur la réforme ne reflètent pas 
(encore) pleinement les défis liés à la collecte de l’impôt sur le revenu 
auprès des industries extractives.41

Consommation excessive et luxueuse 

Parmi les consommateurs, certains ont un impact écologique excessif, 
ce qui suscite une préoccupation particulière. Par exemple, les 
chercheurs estiment que plus de 50 % des émissions mondiales de 
l’aviation commerciale sont causées par seulement 1 % de la population 
mondiale. De plus, les utilisateurs de jets privés sont responsables 
d’émissions atteignant 7 500 tonnes de dioxyde de carbone par an.42 
Cependant, comme les jets privés sont très mobiles, les pays et les 
juridictions offshore tentent parfois d’attirer les propriétaires de ces 
jets en leur offrant de généreuses incitations fiscales.43 Par conséquent, 
plutôt que de décourager ce type de consommation excessive, certains 
systèmes fiscaux offrent en fait des incitations fiscales aux utilisateurs 
d’avions privés.44 45 De même pour les yachts privés, des pays comme 
Malte offrent des incitations fiscales qui accordent les réductions les 
plus importantes aux plus gros bateaux, récompensant ainsi ceux qui 
ont des modes de consommation excessifs et très polluants.46

Risque de régressivité sous le masque écologique

Comme mentionné précédemment, des préoccupations persistent 
concernant les politiques fiscales régressives qui exacerbent les 
inégalités, telles que la TVA. Alors que la résistance de l’opinion 
publique à l’égard des formes traditionnelles d’impôts régressifs 
peut rendre difficile pour les gouvernements de recourir davantage à 
ces méthodes d’imposition, il existe un risque évident que les appels 
publics à l’action climatique soient utilisés comme une opportunité 
politique pour introduire de nouvelles formes d’impôts régressifs sous 
le prétexte de « politiques fiscales vertes ». C’est le cas, par exemple, de 
la discussion sur les taxes sur le carbone. Le 6e rapport d’évaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
souligne que l’impact distributif le plus couramment étudié est l’impact 
direct d’une taxe sur le carbone sur le revenu des ménages. En général, 
il est régressif ; l’augmentation des dépenses énergétiques induite par 
la taxe représente une part plus importante du revenu des ménages 
à faible revenu.47 Le rapport note également que, en théorie, les effets 
régressifs peuvent être compensés, voire inversés, par des politiques 
de dépenses progressives. Cependant, il ajoute que dans les pays ayant 
une capacité limitée à collecter des impôts et à distribuer des recettes 
aux ménages à faible revenu, comme certains pays en développement, 
les taxes sur le carbone peuvent avoir des conséquences plus 
importantes sur la répartition. 

Les taxes environnementales régressives suscitent des préoccupations 
non seulement en ce qui concerne l’aggravation des inégalités, mais 
aussi le risque de miner le soutien public à des politiques climatiques 
spécifiques, voire des manifestations publiques à grande échelle de la 
part d’acteurs à la fois généralement favorables à l’action climatique 
et soucieux de la justice sociale. L’exemple bien connu du mouvement 
des « gilets jaunes » en France en est une illustration.48 En gardant à 
l’esprit que l’objectif du 10e Objectif de développement durable (ODD10) 
des Nations Unies n’est pas seulement de prévenir de nouvelles 
augmentations des inégalités, mais aussi de les réduire, il est crucial 
d’examiner les effets redistributifs des taxes régressives sur le carbone 
non seulement dans le contexte de politiques de dépenses progressistes, 
mais également en les comparant à l’option alternative évidente 
consistant à introduire des impôts verts progressifs (tels que des impôts 
verts sur la fortune ou sur les bénéfices des entreprises) conjointement 
avec des politiques de dépenses progressistes. Il n’y a aucune raison 
pour que les politiques climatiques ne puissent pas être combinées 
avec des efforts de réduction des inégalités. Comme expliqué ci-dessus, 
il existe de nombreuses options pour introduire des taxes à la fois 
progressives et écologiques. Dans le même temps, garantir l’efficacité 
des systèmes fiscaux, notamment en luttant contre les abus fiscaux 
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internationaux, est une étape cruciale sur la voie de la mobilisation de 
ressources publiques supplémentaires pour l’action climatique. 

Transparence et échange d’informations 

L’échange d’informations entre les gouvernements est essentiel pour 
que les administrateurs fiscaux soient en mesure de détecter l’évasion 
fiscale et l’évitement fiscal à l’échelle internationale. Ces dix dernières 
années, des normes ont été élaborées pour garantir que ces échanges 
se produisent de manière « automatique », ce qui signifie que les pays 
échangent des informations fiscales pertinentes avec d’autres pays de 
manière régulière, sans que le pays destinataire soit tenu de demander 
spécifiquement ces informations au cas par cas. L’alternative à 
l’échange automatique est l’échange d’informations sur demande, 
mais ce système est beaucoup moins efficace, car il suppose que les 
administrateurs fiscaux soient capables de savoir exactement quelles 
informations demander à d’autres pays (ce qui est, dans certains cas, 
quasiment impossible). 

L’échange automatique de renseignements 
bancaires et le Forum mondial de l’OCDE 

En ce qui concerne l’échange automatique de renseignements bancaires 
privés, crucial pour détecter l’évasion fiscale des particuliers, une norme 
internationale de déclaration commune (Common Reporting Standard 
- CRS) a été établie par l’OCDE, dont la mise en œuvre est gérée par le 
Forum mondial de l’OCDE.49 Dans son rapport mondial sur l’évasion 
fiscale 2024, l’Observatoire fiscal de l’UE a salué ce système d’échange 
automatique de renseignements bancaires de l’OCDE comme un succès 
de la coopération fiscale internationale, tout en notant d’importantes 
lacunes persistantes, notamment dans le domaine des actifs liés à 
l’immobilier.50 Cependant, pour de nombreux pays en développement, la 
réalité est que beaucoup d’entre eux ne bénéficient de ce « succès ».

La première chose à noter est que le Forum mondial de l’OCDE n’est 
pas aussi international que son nom pourrait le suggérer. Comparé 
à l’ONU, considérée comme un forum quasiment universel avec 193 
États membres et deux observateurs permanents (la Palestine et le 
Saint-Siège),51 le Forum mondial compte 152 États membres parmi les 
193 États membres de l’ONU. Cela signifie que plus de 20 % (41) des 
États membres de l’ONU ne sont pas membres du Forum mondial. De 
plus, le Forum mondial revendique officiellement 171 membres, mais 
ce chiffre est dû au fait que l’OCDE a autorisé des juridictions telles que 
les îles Vierges britanniques, les îles Caïmans, l’île de Man et Jersey à 
devenir membres individuels, malgré le fait qu’il s’agisse de territoires 
du Royaume-Uni, qui est également membre.52

Deuxièmement, la plupart des membres du Forum mondial de 
l’OCDE n’ont pas été impliqués dans les négociations de la norme sur 
l’échange automatique de renseignements. Bien que la norme ait été 
qualifiée de « norme mondiale », elle a été élaborée par les membres 
(à l’époque) de l’OCDE, en collaboration avec le G20 et un petit groupe 
de pays supplémentaires.53 Lorsque la déclaration ministérielle 
d’approbation de la norme a été négociée et adoptée en 2014, elle 
n’a été signée que par 44 pays et l’UE.54 Sur ces 44 pays, 34 étaient 
membres de l’OCDE ; seuls la Malaisie, Singapour, la Colombie, le 
Costa Rica, la Lettonie et la Lituanie n’étaient membres ni de l’OCDE ni 
du G20. Depuis 2014, les quatre derniers de la liste ont été approuvés 
en tant qu’États membres de l’OCDE.55 Sur le continent africain, seule 
l’Afrique du Sud a participé aux négociations, et aucun des pays les 
moins développés n’a été inclus.56

Le fait que la grande majorité des pays en développement du monde 
n’étaient pas présents à la table des négociations lors de l’élaboration de 

la norme pourrait également avoir influencé sa conception. Bien qu’il y 
ait un large consensus sur l’importance de garantir la confidentialité des 
renseignements bancaires et sur la nécessité pour les pays de mettre en 
place les systèmes appropriés pour y parvenir, il est évident que la norme 
aurait pu être mieux adaptée aux réalités des pays en développement à 
faible capacité. Lorsque les pays adhèrent à la norme actuelle, ils doivent 
se respecter à un certain nombre d’exigences administratives, mais cela 
ne signifie pas qu’ils reçoivent automatiquement des renseignements des 
autres signataires de la norme. Au lieu de cela, le système exige qu’ils 
établissent des accords bilatéraux avec l’autre juridiction pour recevoir 
des informations.57 Il s’agit d’une exigence qui nécessite des ressources 
et une influence politique pour obtenir les accords nécessaires avec 
d’autres pays, laissant ainsi les petits pays en développement moins 
puissants avec un accès beaucoup plus limité aux renseignements. 
Un système véritablement multilatéral, fondé sur un accord mondial 
sans la nécessité d’accords bilatéraux d’échange supplémentaires, 
aurait été plus équitable et plus facile à administrer pour les pays 
en développement. De plus, la norme n’a pas intégré une autre 
proposition, qui aurait pu améliorer son fonctionnement pour les pays en 
développement, à savoir la suggestion d’accorder à ces pays une période 
de transition pendant laquelle ils pourraient recevoir des renseignements 
avant même de devoir en fournir en retour.58

Aujourd’hui, sur les 193 États membres de l’ONU, 152 sont membres 
du Forum mondial, mais seulement 102 d’entre eux ont signé l’accord 
de l’OCDE sur l’échange automatique de renseignements bancaires.59 
Parmi les 134 membres du Groupe des 77 (G77), un organe de négociation 
représentant les pays en développement à l’ONU, seuls 51 ont adhéré 
à l’accord de l’OCDE, soit moins de 40 %. En ce qui concerne l’Afrique, 
seulement 11 pays sur 54, soit moins de 25 %, font partie de l’accord. Sur 
les 45 pays classés par l’ONU en tant que « pays les moins développés », 
seuls trois (le Libéria, le Rwanda et l’Ouganda) en font partie.60

À l’instar de la composition du Forum mondial, le nombre officiel de 
participants au système d’échange automatique de renseignements 
est supérieur à 102, car des juridictions telles que les îles Caïmans, l’île 
de Man et les îles Vierges britanniques y participent individuellement, 
bien qu’elles soient également des territoires d’autres membres 
(en l’occurrence le Royaume-Uni). Si l’on tient compte de toutes les 
juridictions, le nombre total de participants au système d’échange 
automatique de renseignements est de 122.61 Au sein du groupe de 
pays et de juridictions qui font partie du système, il y a également 
des variations substantielles en ce qui concerne le nombre d’accords 
d’échange bilatéraux qu’ils ont obtenus et, par conséquent, le nombre 
d’autres pays et juridictions dont ils reçoivent des informations.62

Les pays qui ne font pas partie du système d’échange automatique 
de renseignements bancaires de l’OCDE doivent recourir à l’échange 
d’informations « sur demande », une méthode qui s’est avérée 
inefficace. Comme l’a noté l’Observatoire européen des impôts, un 
grand nombre de recherches économiques montrent que lorsqu’il n’y 
a pas de déclaration automatique de renseignements par des tiers aux 
autorités fiscales, l’évasion fiscale a tendance à être généralisée.63 Le 
manque d’accès aux données essentielles pour lutter contre l’évasion 
fiscale des personnes fortunées entrave la capacité des pays en 
développement à instaurer des impôts progressifs tels que les impôts 
sur la fortune, les successions et les revenus du capital.

Échange automatique des déclarations 
pays par pays des multinationales 

En plus du système d’échange de renseignements bancaires, l’OCDE 
a également mis au point un système d’échange automatique 
des déclarations pays par pays des sociétés multinationales. Ces 
déclarations, qui détaillent les paiements d’impôts et les activités 
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économiques d’une entreprise pays par pays, jouent un rôle important 
dans la lutte contre l’évitement fiscal des entreprises. Conformément 
aux normes de l’OCDE, les sociétés multinationales transmettent ces 
renseignements aux autorités fiscales du pays où elles sont domiciliées, 
qui sont ensuite partagés de manière confidentielle avec d’autres pays 
par le biais d’un système d’échange automatique de renseignements.64

Pour adhérer au système, les pays doivent d’abord signer l’Accord 
multilatéral des autorités compétentes de l’OCDE sur l’échange des 
déclarations pays par pays.65 Cependant, tout comme dans le cas de 
l’échange de renseignements bancaires, les pays ne peuvent recevoir 
automatiquement des informations des autres signataires sans avoir 
préalablement conclu des accords d’échange directs avec eux.66 
Cette exigence soulève les mêmes problématiques qu’avec l’échange 
automatique de renseignements bancaires : les pays en développement, 
plus particulièrement les plus petits et les moins puissants, pourraient 
ne pas disposer des ressources ni du pouvoir politique nécessaires pour 
conclure de tels accords. 

De plus, le système de l’OCDE impose des limites strictes quant à la 
façon dont les pays peuvent utiliser les informations qu’ils reçoivent. 
Plus précisément, les règles de l’OCDE comportent une définition 
restreinte de ce qui constitue un « usage approprié »,67 qui interdit 
notamment aux pays d’utiliser les renseignements pour imposer les 
sociétés en se basant sur une « répartition proportionnelle » (voir ci-
dessus sous « Fiscalité des sociétés multinationales »). 

Enfin, la question de savoir si les déclarations pays par pays devraient 
être simplement publiées plutôt que confidentielles suscite un débat 
important. La publication garantirait non seulement l’égalité d’accès 
pour tous les pays, mais permettrait aussi aux journalistes, aux 
parlementaires, à la société civile, aux universitaires et au grand public 
de voir le montant d’impôts payés par les multinationales dans chaque 
pays où elles opèrent. Alors que l’attention portée aux personnes 
fortunées se concentre souvent sur l’évasion fiscale, qui fait référence 
à des pratiques illégales, la question clé concernant l’imposition des 
sociétés multinationales concerne l’évitement fiscal, qui désigne des 
pratiques fiscales qui sont souvent légales d’un point de vue technique, 
mais qui permettent toujours à l’entreprise de contourner l’esprit des 
lois fiscales. Les déclarations pays par pays sont un outil important 
pour dénoncer l’évitement fiscal des entreprises à grande échelle. 
Cependant, si l’information est confidentielle et n’est accessible qu’aux 
administrations fiscales, qui ont pour mandat d’appliquer la loi, mais 
pas de la modifier, il y a un risque qu’elles restent muettes face à un 
problème dont elles ne se sont pas autorisées à discuter ou à résoudre. 
La déclaration publique pays par pays a longtemps été une revendication 
clé des organisations de la société civile, et a d’ailleurs déjà été introduite 
pour les banques de l’Union européenne il y a plus de dix ans.68

Gouvernance fiscale mondiale 

À ce jour, aucun accord véritablement mondial n’a été atteint sur les 
questions fiscales internationales. Au cours des cinquante dernières 
années, l’OCDE a mené plusieurs processus d’élaboration de normes 
souvent qualifiées de « mondiales », mais les processus par lesquels 
elles ont été élaborées sont loin d’être inclusifs à l’échelle internationale. 

Processus fiscaux pilotés par l’OCDE 

Comme mentionné ci-dessus, l’accord de l’OCDE sur l’échange 
automatique de renseignements a été initialement négocié entre 
moins de 50 pays et est aujourd’hui administré par le Forum mondial 
de l’OCDE qui, malgré son appellation, est loin d’avoir une adhésion 
globale. Une situation similaire est observée concernant la question de 

l’impôt sur les sociétés. Lorsque le premier train de réformes de l’OCDE, 
le paquet BEPS, a été négocié en 2013-2015, il a été, selon l’OCDE, « 
élaboré par 44 pays, dont l’ensemble des membres de l’OCDE et du G20, 
participant sur un pied d’égalité, ainsi qu’à travers un vaste processus 
de consultation auquel ont été associées plus de 80 autres juridictions 
et qui a bénéficié de contributions d’autres parties prenantes issues 
du monde de l’entreprise, des milieux universitaires et de la société 
civile ».69 En d’autres termes, le processus était loin d’être mondial et 
ne permettait pas aux pays de participer sur un pied d’égalité. Après 
l’adoption du train de mesures, l’OCDE a mis en place le Cadre inclusif 
dont l’objectif principal est de mettre en œuvre le paquet BEPS. Bien que 
tous les pays ont été invités à devenir membres du Cadre inclusif, cela 
était conditionné à leur engagement à mettre en œuvre l’accord BEPS, 
composé de près de 2 000 pages, ainsi qu’au paiement d’une cotisation 
annuelle d’environ 20 000 euros à l’OCDE.70

À ce jour, 128 des 193 États membres de l’ONU ont choisi d’adhérer 
au Cadre inclusif, tandis que 65, soit environ un tiers, ne l’ont pas fait. 
Parmi les 54 membres du Groupe africain à l’ONU, la moitié ont adhéré 
au Cadre inclusif et, parmi les pays les moins développés, 12 pays sur 
45 l’ont rejoint.71 Tout comme le Forum mondial de l’OCDE, le Cadre 
inclusif compte des juridictions telles que les îles Vierges britanniques, 
les îles Caïmans et Jersey en tant que membres individuels, même 
s’il s’agit de territoires appartenant à un autre membre (à savoir le 
Royaume-Uni). Ainsi, le nombre total de membres du Cadre inclusif est 
supérieur à 128, et est de 145.72

Alors que l’OCDE a présenté le Cadre inclusif comme étant « 
consensuel »,73 l’accord central sur les piliers 1 et 2 a été adopté 
en octobre 2021, malgré le fait que quatre pays en développement 
membres du Cadre, le Kenya, le Nigeria, le Pakistan et le Sri Lanka, 
n’ont pas approuvé le résultat.74

La Convention-cadre des Nations Unies 
sur la coopération fiscale internationale 

Depuis plus d’une décennie, le G77, le groupe de négociation des 
pays en développement, a appelé à la mise en place d’un processus 
fiscal intergouvernemental à l’ONU afin de garantir une participation 
équitable de tous les pays à la gouvernance fiscale mondiale.75 Jusqu’à 
récemment, cette proposition a été systématiquement bloquée par les 
pays de l’OCDE, qui ont plutôt plaidé en faveur du maintien du leadership 
de l’OCDE dans l’élaboration des normes fiscales mondiales.76

Cependant, ces dernières années, il est devenu de plus en plus évident 
qu’une action était nécessaire pour renforcer l’inclusivité et l’efficacité 
de la gouvernance fiscale mondiale. À la fin de 2022, tous les États 
membres de l’ONU ont unanimement adopté une résolution historique 
sur la coopération fiscale internationale. Initiée par le Groupe Afrique 
lors de l’Assemblée générale des Nations Unies, cette résolution 
prévoyait l’ouverture de négociations fiscales intergouvernementales 
sous les auspices de l’ONU, offrant ainsi à tous les pays la possibilité de 
participer sur un pied d’égalité.77

En 2023, le Groupe Afrique a adopté une résolution visant à négocier des 
termes de référence d’une nouvelle Convention-cadre des Nations Unies 
sur la coopération fiscale internationale. Lors d’un vote historique à la 2e 
Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies, la résolution78 a 
été adoptée à une écrasante majorité, avec 125 voix pour, 48 voix contre 
et 9 abstentions.79 Par la suite, un comité ad hoc a été mis en place pour 
entamer les négociations sur les termes de référence. En février 2024, 
lors de la session d’organisation du nouveau comité, tous les États 
membres de l’ONU sont parvenus à un consensus sur une feuille de 
route visant à finaliser les termes de référence d’ici la fin août 2024, 
conformément au mandat de la résolution de 2023.80

LA PERSPECTIVE MONDIALE 
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Financer le développement ?

Le Bangladesh est classé par l’ONU parmi les pays les moins 
développés du monde.81 Bien que les taux de pauvreté aient 
considérablement diminué au cours des vingt dernières années, plus 
de 18 % des Bangladais vivaient encore dans la pauvreté en 2022, 
avec plus de 5 % considérés comme vivant dans l’extrême pauvreté. 
Parallèlement, le niveau d’inégalité des revenus est élevé et croissant.82

L’espace civique au Bangladesh est également soumis à une 
forte pression. En 2023, le rapporteur spécial des Nations Unies 
sur l’extrême pauvreté et les droits humains a exprimé de vives 
inquiétudes concernant la sévère restriction de l’espace civique ces 
dernières années. Cela inclut la répression des organisations de la 
société civile et des voix dissidentes.83

Gestion de la dette 

Après la crise de la dette des années 1980 et 1990, le Bangladesh a 
réussi à stabiliser son stock de dette extérieure, notamment entre 
1997 et 2016. Cependant, depuis 2016, les niveaux d’endettement 
extérieur augmentent à la fois en termes absolus et relatifs. Malgré 
l’augmentation constante de la dette, le FMI estime que le Bangladesh 
présente actuellement un faible risque de surendettement.84 Les ratios 
de la dette publique extérieure au produit intérieur brut (PIB) demeurent 
inférieurs à 20 %. Cependant, ajoutée à la dette intérieure, la dette 
publique totale représentait 39,8 % du PIB en 2023, avec des projections 
du FMI indiquant une nouvelle augmentation pour atteindre 43,3 % en 
2029.85 La majeure partie de la dette publique accumulée au cours des 
dix dernières années est intérieure et libellée en monnaie locale.

BANGLADESH

BANGLADESH 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023).86
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Alors que le Bangladesh se trouvait dans une position relativement 
stable en termes de paiement de la dette, du moins jusqu’à l’apparition 
de la pandémie de Covid-19, depuis 2020, le service de la dette a 
considérablement augmenté, ce qui fait de la dette une préoccupation 
croissante. En 2023, le ratio du service de la dette sur les recettes, 
englobant la dette intérieure et extérieure, a atteint 72,82 %, contre 
61,83 % en 2021. De plus, en 2023, le service de la dette représentait 
43,54 % des dépenses publiques du Bangladesh.87 À titre de 
comparaison, la méthodologie de viabilité de la dette des pays à faible 
revenu du FMI et de la Banque mondiale estime que ces pays peuvent 
durablement supporter leur dette lorsque le rapport entre le service 
de la dette et les dépenses publiques se situe entre 14 et 23 %. 

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre  du service 

de la dette en % 

2021 61.83 39.45

2022 59.33 42.82

2023 72.82 43.54

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

L’augmentation du ratio du service de la dette par rapport aux recettes 
signifie qu’aujourd’hui, pour 100 takas d’impôts collectés par le 
gouvernement, plus de 72 takas doivent être dépensés pour rembourser 
les prêts. En conséquence, moins de ressources sont disponibles pour 
le développement et d’autres dépenses prioritaires, notamment celles 
nécessaires à la reprise économique suite à la pandémie. Les fonds 
qui auraient pu être alloués à des secteurs essentiels tels que la santé, 
l’éducation ou l’investissement public sont désormais consacrés au 
paiement des intérêts. Ce qui est encore plus préoccupant, c’est que 
selon les projections de la Banque mondiale, le service de la dette 
continuera d’augmenter au cours des prochaines années, atteignant 
un pic en 2027, et ce, sans même tenir compte du remboursement de la 
dette intérieure. Cela signifie que dans les années à venir, le Bangladesh 
ne sera plus dans une situation d’endettement confortable, car de 
nombreux prêts arriveront à échéance.

BANGLADESH

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

BANGLADESH 
Service de la dette extérieure par créancier
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Financer le développement ?

Si l’on examine la composition de la dette du Bangladesh, les 
principaux créanciers sont les institutions multilatérales, notamment 
la Banque mondiale (26,59 % de la dette extérieure du pays) et la 
Banque asiatique de développement (19,81 %), suivies du Japon (15,18 
%) et de la Chine (8,83 %). 

BANGLADESH
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022
% du 
total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 

68,549,392,380.70 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 

25,300,788,100.60 36.91%

Arabie Saoudite 115,997,066.70 0.17%

Biélorussie 26,958,000.00 0.04%

Chine 6,053,261,612.80 8.83%

Danemark 333,845.80 0.00%

Émirats arabes unis 35,755,207.60 0.05%

Fédération de Russie 5,859,504,000.00 8.55%

France 588,805,864.00 0.86%

Inde 1,166,016,000.00 1.70%

Japon 10,402,676,215.90 15.18%

Koweït 181,110,929.50 0.26%

République de Corée 785,965,152.80 1.15%

République fédérale d’Allemagne 83,852,892.20 0.12%

Suisse 551,313.30 0.00%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 

35,100,842,003.60 51.21%

Banque asiatique de développement 13,577,537,000.00 19.81%

Banque asiatique d’investissement dans les 
infrastructures 

1,143,373,000.00 1.67%

Banque européenne d’investissement 179,126,937.20 0.26%

Banque islamique de développement 681,800,223.80 0.99%

Banque mondiale-IDA 18,225,852,000.00 26.59%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 

297,317,000.00 0.43%

Fonds international de développement agricole 549,865,295.60 0.80%

Fonds nordique de développement 30,583,547.00 0.04%

Prêteurs multiples 415,387,000.00 0.61%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 

7,206,851,739.80 10.51%

Danemark 7,362,739.80 0.01%

Détenteurs d’obligations 1,266,310,000.00 1.85%

Prêteurs multiples 5,933,179,000.00 8.66%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 

940,910,536.70 1.37%

Fonds monétaire international 940,910,536.70 1.37%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023).

Dans le cas du Bangladesh, bien que la dette intérieure présente 
l’avantage d’être payable en monnaie nationale (évitant ainsi 
l’utilisation des réserves de devises), elle est également plus coûteuse 
que la dette extérieure. Le gouvernement dispose également d’une 
plus grande flexibilité dans la gestion de la dette intérieure par rapport 
à la dette extérieure. Selon le FMI, le manque d’épargne des ménages 
et le développement des marchés de capitaux pourraient entraîner 
un déficit d’absorption supplémentaire de la dette intérieure, ce qui 
nécessiterait des taux d’intérêt intérieurs plus élevés ou une part plus 
élevée de la dette extérieure dans les années à venir.88

En 2023, le Bangladesh a également obtenu un nouveau prêt de 3,3 
milliards de dollars du FMI dans le cadre de la Facilité pour la résilience 
et la durabilité (FRD). Ce prêt vise à atténuer les problèmes de balance 
des paiements, notamment en raison des chocs énergétiques. La 
forte dépendance du Bangladesh à l’égard des importations de gaz 
fossile a entraîné une augmentation des coûts suite à l’invasion russe 
en Ukraine. Cette situation s’est traduite par une augmentation de la 
facture des importations d’énergie et même des coupures d’électricité. 
Selon Recourse, le Bangladesh Power Development Board (BPDB) aura 
besoin d’environ 6 milliards de dollars entre avril 2023 et juin 2024 
uniquement pour couvrir ses dépenses d’importation de combustibles 
fossiles et le paiement des redevances aux producteurs d’électricité 
privés.89 Les prêts accordés dans le cadre de la FRD peuvent fournir une 
marge de manœuvre budgétaire à des taux concessionnels, mais ils 
sont assortis de conditionnalités. Parmi les réformes proposées pour 
le Bangladesh figure l’adoption d’un cadre actualisé de partenariats 
public-privé (PPP), qui, selon le FMI, pourrait potentiellement accroître 
la dette ; et la réduction des subventions énergétiques, avec des 
implications régressives préoccupantes. 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

La mobilisation des recettes intérieures au Bangladesh est assez 
faible. Pour l’exercice 2020, les recettes fiscales représentaient 10,2 
% du PIB, tandis que la moyenne de la région Asie-Pacifique était près 
du double (19,1 % du PIB pour 2020). En 2019, les recettes fiscales du 
Bangladesh ne représentaient que 9 % du PIB.90

Concernant la répartition des recettes fiscales, le Bangladesh dépend 
fortement de la taxe à la consommation (taxes sur la valeur ajoutée/
taxe sur les produits et services), qui représentait 33 % des recettes 
fiscales en 2020, tandis que l’impôt sur le revenu des sociétés 
représentait moins de la moitié de ces recettes (16 %) et l’impôt sur le 
revenu des particuliers encore moins (11 %).91
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Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, le Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtaient 
au Bangladesh un total de 396,9 millions de dollars par an, ce qui 
représente plus de 30 % des dépenses de santé du pays. Cet impact 
est considérable : parmi les neuf pays étudiés, seuls le Maroc, les 
Philippines et la Zambie subissent une perte plus importante par 
rapport à leurs dépenses de santé. En ce qui concerne la perte fiscale 
au Bangladesh, il est estimé que la grande majorité, soit 371 millions 
de dollars, provient de l’abus fiscal des entreprises, tandis que les 25,9 
millions de dollars restants sont attribuables à la richesse à l’étranger.95

Accès à l’information 
Le Bangladesh n’est pas signataire du système d’échange automatique 
de renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE96 
et, par conséquent, il n’a pas établi d’accords pertinents d’échange 
automatique de renseignements bancaires sur le plan fiscal avec 
d’autres pays ou juridictions.97

De même, le Bangladesh n’a pas signé le système d’échange 
automatique des déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales, également dirigé par l’OCDE.98 Par conséquent, il 
n’a pas mis en place d’accords pour échanger automatiquement ces 
informations avec d’autres pays ou juridictions.99

Cela signifie que le Bangladesh ne dispose pas des informations 
essentielles pour lutter contre l’évasion fiscale des particuliers 
fortunés et l’évitement fiscal des multinationales. Même en cas de 
signature des accords de l’OCDE, il est difficile de déterminer avec 
certitude la quantité d’informations que le Bangladesh recevrait. Ces 
systèmes reposent sur des accords d’échange bilatéraux entre pays 
et sont soumis à un certain nombre de conditions spécifiques que les 
pays doivent remplir avant de recevoir des informations.  

Gouvernance fiscale mondiale 
Le Bangladesh n’est pas membre du Forum mondial de l’OCDE100 ni du 
Cadre inclusif de l’OCDE.101 En novembre 2023, lorsqu’une résolution en 
faveur de la négociation d’une Convention-cadre des Nations Unies sur 
les impôts a été déposée par le Groupe Afrique,102 le Bangladesh a voté 
en sa faveur.103 À présent, comme tous les autres États membres de 
l’ONU, le Bangladesh participe au processus d’élaboration des termes 
de référence de cette convention. 

BANGLADESH
Taux d’imposition des sociétés
Au début des années 1980, le taux de l’impôt sur les sociétés au 
Bangladesh est passé de 55 % à 60 %. Ce taux est resté inchangé 
jusqu’en 1987. Cependant, depuis, il a été considérablement réduit. 
La dernière baisse a été introduite en 2022, faisant passer le taux 
de 25 % à 22,5 %, soit bien moins de la moitié de ce qu’elle était au 
début des années 1980.92

Alors que le taux d’imposition des sociétés a diminué, une taxe sur la 
valeur ajoutée de 15 % a été introduite en 199193 avec un taux qui est 
resté inchangé depuis.94

La baisse du taux de l’impôt sur les sociétés et l’introduction 
d’une taxe sur la valeur ajoutée indiquent que le système fiscal du 
Bangladesh a évolué dans une direction plus régressive au cours des 
dernières dizaines d’années. De plus, le potentiel de recouvrement 
progressif de l’impôt au Bangladesh est compromis par les flux 
financiers illicites liés à l’impôt, notamment la possibilité pour les 
particuliers fortunés et les grandes multinationales de dissimuler des 
actifs financiers à l’étranger.

Source : voir la note 92. 
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L’Équateur, classé parmi les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure104, est actuellement confronté à une crise financière. 
Entre 2007 et 2017, le pays a connu des avancées économiques et 
sociales, en partie grâce à la réduction de sa dette extérieure suite à 
un audit.105 Cependant, ces dernières années, la situation a pris une 
tournure négative. Déjà en récession avant la pandémie de Covid-19, 
malgré une légère reprise post-pandémie, l’Équateur a continué à 
faire face à des évolutions défavorables. Cette situation a entraîné une 
explosion des inégalités, des niveaux de pauvreté et de la violence. Le 
surendettement important et les programmes d’austérité drastiques, 
liés à un programme de réforme du FMI, sont des éléments centraux 
de l’évolution sociale et économique récente de l’Équateur.106

Gestion de la dette 

L’Équateur a fait face à plusieurs crises économiques et d’endettement. 
La crise de la dette entre 1998 et 2000 a entraîné une réduction sans 
précédent des dépenses sociales, une augmentation de l’extrême 
pauvreté touchant de 2,1 à 4,5 millions de personnes, un taux de 
chômage et de sous-emploi massifs, ainsi que l’un des plus grands 
processus migratoires sortant du pays, avec environ 10 % de la 
population active quittant le pays entre 1999 et 2000. Après une 
série de restructurations de la dette et avec la hausse des prix du 
pétrole et des matières premières, le pays a réussi à se redresser 
économiquement. En 2007-2008, le gouvernement équatorien a 
réalisé un audit complet de la dette qui a conduit à un rachat massif 
de cette dernière sur les marchés financiers à un taux d’actualisation 
élevé. Cette opération a entraîné la plus grande diminution de la dette 
extérieure enregistrée dans le pays. Selon Eric Toussaint et le CADTM, 
en résumé, l’Équateur a racheté 3,2 milliards de dollars de dette tout 
en déboursant 900 millions de dollars, réalisant ainsi une économie 
de 2 milliards sur le capital dû, à laquelle s’ajoutent les économies sur 
les intérêts qui n’auront plus à être payés.107 À partir de ce moment-là, 
l’Équateur est entré dans un nouveau cycle d’endettement, notamment 
après 2013. La dette extérieure publique a triplé entre 2013 et 2022, en 
grande partie en raison d’une augmentation des émissions obligataires 
après 2015. Les effets de la récession économique mondiale de 2009 
et, surtout, l’effondrement des prix du pétrole après 2014 ont contribué 
à cette accumulation de dette. 

ÉQUATEUR
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En 2022, la majeure partie de la dette extérieure de l’Équateur 
était détenue sous forme d’obligations (36,64 %) via des fonds 
d’investissement sur les marchés financiers internationaux. Viennent 
ensuite les dettes envers le FMI (17,05 %), la Banque interaméricaine de 
développement (16,12 %) et la Banque mondiale (9,15 %). Jusqu’à 8,7 % 
de la dette de l’Équateur est due à la Chine. En 2022, le gouvernement 
de l’Équateur a conclu un accord avec les créanciers chinois (la Banque 
chinoise de développement et la China Exim Bank) pour restructurer 
3,2 milliards de dollars de dette. Cet accord a étalé les paiements de 
la dette sur une période plus longue et réduit le service de la dette 
de 400 millions de dollars par an en moyenne entre 2022 et 2024.111 
En 2023, l’Équateur a également signé un accord pour un échange de 
dette contre nature, ce qui a permis de réaliser des économies sur le 
paiement de la dette des détenteurs d’obligations, mais a également 
suscité des inquiétudes quant à la transparence, aux coûts et aux 
violations de souveraineté dans l’opération.112

ÉQUATEUR 
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 47,597,378,628.00 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 5,322,120,521.00 11.18%

Belgique 2,213,195.00 0.00%

Brésil 14,715,000.00 0.03%

Chine 4,144,842,992.00 8.71%

Espagne 247.898.213,80 0.52%

États-Unis  4,812,000.00 0.01%

Fédération de Russie 73,084,000 0.15%

France 642,550,178.00 1.35%

Italie 8,731,187.60 0.02%

Japon 92,355,031.00 0.19%

Norvège 322,113.20 0.00%

République de Corée 72,366,283.50 0.15%

République fédérale d’Allemagne 18,230,327.20 0.04%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 16,569,194,462.00 34.81%

Banque européenne d’investissement 470,387,589.80 0.99%

Banque interaméricaine de développement 7,674,824,000.00 16.12%

Banque mondiale-BIRD 4,352,801,000.00 9.15%

Banque mondiale-IDA 66,000.00 0.00%

Fonds international de développement agricole 31,410,871.70 0.07%

Société andine de développement 4,039,705,000.00 8.49%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 17,592,774,239.00 36.96%

Autriche 17,003,737.20 0.04%

Détenteurs d’obligations 17,439,945,000.00 36.64%

Espagne  69,629,000.00 0.15%

Royaume-Uni 66,196,501.80 0.14%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 8,113,289,407.00 17.05%

Fonds monétaire international 8,113,289,407.00 17.05%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

En 2017, le nouveau gouvernement a adopté une série de mesures 
d’austérité et, en 2019, il a de nouveau sollicité une aide financière du 
FMI, qui a été renouvelée après son achèvement en 2022. Lorsque 
la pandémie de Covid-19 a frappé, l’Équateur était déjà en crise, une 
situation qui s’est depuis aggravée. Jake Johnston et Ivana Vasic-
Lalovic du CEPR soulignent qu’au début de 2020, l’Équateur est devenu 
l’un des épicentres mondiaux de l’épidémie, enregistrant l’un des taux 
de mortalité par habitant les plus élevés au monde. Cette année-là, la 
pauvreté et les inégalités ont atteint leur plus haut niveau depuis dix 
ans.108 La dette publique est passée de 30,9 % à 68,9 % du PIB entre 
2015 et 2020. En conséquence, le pays a alloué 29 % des recettes 
publiques pour faire face aux obligations envers les créanciers en 
2019. Ce chiffre équivaut à 2,3 fois le budget de la santé publique du 
pays ou 1,9 fois son budget de l’éducation.109

L’Équateur est confronté à une intensification de la crise de la 
dette en raison de l’augmentation des prix de l’alimentation et de 
l’énergie, de la hausse des taux d’intérêt et de l’appréciation du 
dollar. En avril 2020, le pays a temporairement fait défaut sur le 
paiement de ses obligations extérieures, ce qui a finalement conduit 
à une restructuration de la dette. Ce processus s’est conclu le 1er 
septembre 2020, avec l’échange d’obligations d’une valeur de 17,4 
milliards de dollars avec une participation de 98,5 % des détenteurs 
d’obligations. Le FMI a explicitement approuvé le résultat des 
négociations avec un nouveau programme.110

ÉQUATEUR

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023).

ÉQUATEUR 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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Malgré les efforts de restructuration de la dette, les données de la 
Banque mondiale indiquent que l’Équateur devra verser plus de 35 
milliards de dollars au titre du service de sa dette extérieure entre 2024 
et 2030, soit une moyenne annuelle de 5 milliards de dollars. Si l’on 
ajoute le paiement de la dette extérieure et intérieure, le service total de 
la dette de l’Équateur représente 17,7 % des recettes publiques et 18,53 
% des dépenses publiques. Compte tenu de la situation sociale difficile et 
des récents conflits sécuritaires en Équateur, son niveau d’endettement 
élevé et l’augmentation du service de la dette entraveront la capacité 
du gouvernement équatorien à fournir des biens publics de base à ses 
citoyens. Par conséquent, l’impact attendu du fardeau du service de 
la dette sur l’investissement public et les dépenses sociales menace 
l’essence même des droits humains des Équatoriens. 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Pour l’exercice 2021, les recettes fiscales de l’Équateur ont représenté 
19,4 % du PIB. Ce chiffre est légèrement inférieur à la moyenne de la 
région de l’Amérique latine et des Caraïbes, qui s’élevait à 21,7 % du 
PIB la même année.113

Concernant la source des recettes fiscales, l’Équateur dépend 
fortement des taxes à la consommation (taxe sur la valeur ajoutée/
taxe sur les produits et services), qui représentaient 32 % des recettes 
fiscales en 2021.114

Une taxe sur la valeur ajoutée a été introduite en 1970.117 En 2000, elle 
est passée de 10 % à 12 %, et ce taux est resté inchangé depuis.118

ÉQUATEUR

Source: World Bank International Debt Statistics (December 2023)

ÉQUATEUR 
Service de la dette extérieure par créancier
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ÉQUATEUR 
Taux d’imposition des sociétés 
Alors que le taux de l’impôt sur le revenu des sociétés en Équateur 
était de 20 % dans les années 1980, il a depuis été passé à 25 %.115 
Cette augmentation va à contre-courant de la tendance mondiale.116

Source : Voir la note 116.
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Accès à l’information 
L’Équateur fait partie du système d’échange automatique de 
renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE.122 
Dans ce système, l’Équateur a conclu des accords pour recevoir 
automatiquement des informations de 99 pays et juridictions, et 
pour en envoyer à 79 pays.123 Cela signifie que l’Équateur a un accès 
relativement facile à des informations essentielles pour détecter 
l’évasion fiscale internationale, ce qui le place dans une position 
favorable par rapport à la plupart des autres pays en développement. 

En ce qui concerne les déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales, l’Équateur n’est pas signataire du système d’échange 
automatique dirigé par l’OCDE124 et n’a donc pas conclu d’accords 
pour échanger automatiquement ces renseignements avec d’autres 
pays ou juridictions.125 Cela signifie que l’Équateur n’a pas accès à 
des informations qui pourraient être importantes pour lutter contre 
l’évitement fiscal des multinationales. Même si l’Équateur devait signer 
l’accord central de l’OCDE, il est difficile de déterminer avec certitude 
la quantité d’informations que recevrait le pays. Le système repose sur 
des accords d’échange bilatéraux entre pays et est soumis à un certain 
nombre de conditions spécifiques que les pays doivent remplir avant 
de recevoir des informations.

Gouvernance fiscale mondiale 
L’Équateur est membre du Forum mondial de l’OCDE,126 mais pas du 
Cadre inclusif de l’OCDE.127

Dans le cadre des Nations Unies, l’Équateur nomme l’un des 25 
membres du Comité d’experts des Nations Unies sur la coopération 
internationale en matière fiscale.128 Ces dernières années, l’expert 
équatorien a présidé une sous-commission sur l’impôt sur la fortune.129

En novembre 2023, lorsqu’une résolution en faveur de la négociation 
d’une Convention-cadre des Nations Unies sur les impôts a été 
déposée par le Groupe Afrique,130 l’Équateur a voté en sa faveur.131

Le récent programme du FMI en Équateur comprenait un projet 
de réforme fiscale. Le gouvernement s’était initialement engagé à 
augmenter le taux de TVA, mais cette mesure a depuis été abandonnée. 
Une réforme des subventions aux carburants a également été révisée 
à la suite de manifestations publiques. Le gouvernement s’est plutôt 
concentré sur des mesures telles que l’augmentation de l’impôt sur 
le revenu pour les contribuables les plus aisés de la population et 
l’introduction de nouvelles réductions de dépenses. Parallèlement, le 
programme du FMI était lié à une réduction des droits de douane et à 
l’instauration d’une taxe sur les transferts à l’étranger, avec l’argument 
que cela stimulerait l’investissement. Le FMI note que les autorités 
équatoriennes se sont engagées à supprimer progressivement cette 
taxe, mais que celle-ci est maintenue pour l’instant, bien qu’elle soit 
passée de 5 à 4 %.119

Dans une évaluation rétrospective des engagements pris avec 
l’Équateur, les services du FMI observent que les multiples retards 
dans les évaluations indiquent que les services du FMI ont adopté 
une position assez ferme en exhortant les autorités à s’en tenir à 
leurs engagements initiaux d’une réforme fiscale importante et d’une 
réforme des subventions aux carburants. Cependant, le changement 
de gouvernement, l’impact encore très tangible de la pandémie en 
2021 et les épisodes de troubles sociaux en 2021 et 2022 ont suggéré 
qu’une certaine flexibilité était nécessaire pour sauvegarder les 
objectifs plus larges de stabilisation et de réforme institutionnelle.120

L’expérience récente de l’Équateur met en évidence à quel point les 
pays endettés peuvent être contraints d’adopter des réformes fiscales 
très impopulaires et, dans certains cas, régressives. 

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent à 
l’Équateur un total de 140,5 millions de dollars par an, représentant 
environ 3 % des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est estimé 
que 23,2 millions de dollars proviennent de l’abus fiscal des entreprises 
et les 117,3 millions de dollars restants de la richesse à l’étranger.121

ÉQUATEUR
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GRENADE La Grenade est un pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure132 avec une petite économie, largement basée sur le 
tourisme.133 En tant qu’île des Caraïbes, la Grenade est extrêmement 
vulnérable aux impacts du changement climatique, notamment au 
risque croissant d’ouragans.134

Gestion de la dette 

La confluence de niveaux d’endettement élevés, de vulnérabilités 
climatiques et d’autres fragilités économiques représente une menace 
existentielle pour la région des Caraïbes. La Grenade est un exemple 
frappant de cette dynamique et de la nécessité de trouver des solutions 
systémiques pour aborder les défis complexes de développement 
auxquels sont confrontés les petits États insulaires en développement.135

La Grenade a été durement touchée par deux crises de la dette au 
cours des vingt dernières années. Le premier défaut de paiement a été 
déclenché par l’impact de l’ouragan Ivan en 2004, qui a détruit 90 % 
des logements disponibles136 et causé des dommages estimés à 148 % 
du PIB.137 Les répercussions de cet événement climatique ont conduit 
un défaut de paiement de la dette souveraine et une restructuration de 
la dette entre 2004 et 2006.138 Un deuxième défaut de paiement a eu 
lieu en 2013, suite à des années de croissance économique stagnante 
et à un allégement insuffisant de la dette après la crise précédente.139

En parallèle de la restructuration de la dette en 2015, suite au défaut 
de paiement survenu deux ans plus tôt, le pays s’est engagé dans 
un programme d’ajustement à long terme du FMI. Ce programme 
ambitieux a permis de réduire les ratios dette/PIB grâce à une 
politique budgétaire rigoureuse.140 Tout en réduisant le ratio dette/
PIB de 105 % en 2013 à 58,5 % en 2019, le pays a également réduit ses 
dépenses publiques, qui sont passées de 27,62 % du PIB en 2013 à 
21,64 % en 2019. 

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023). 

GRENADE 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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La pandémie de Covid-19 a durement touché le pays, notamment en 
raison de sa dépendance au tourisme, entraînant une augmentation 
de la dette en 2020, qui a atteint 71,4 % du PIB. En termes absolus, la 
dette publique extérieure a augmenté de 15 % entre 2019 et 2022.141 
La Grenade a demandé une suspension temporaire du paiement de sa 
dette dans le cadre de l’Initiative de suspension du service de la dette 
(ISSD). Cependant, étant donné que seuls les créanciers bilatéraux 
y ont participé et que la majeure partie de la dette de la Grenade 
est due à des institutions multilatérales, les paiements de la dette 
temporairement différés n’ont représenté que 1,4 million de dollars, soit 
0,1 % du PIB de la Grenade.142 Avec la reprise du tourisme international, 
le ratio dette/PIB diminue à nouveau, non pas en raison d’une réduction 
de la dette, mais grâce à la croissance économique (et donc à une 
augmentation du PIB). Le FMI estime que la dette publique extérieure 
de la Grenade est soutenable. Cependant, du fait que la Grenade a 
des arriérés impayés d’environ 37,6 millions de dollars envers les 
créanciers bilatéraux officiels, dont Trinité-et-Tobago et l’Algérie, le 
pays est classé comme étant en situation de surendettement.143

Les paiements de la dette ont considérablement augmenté en 2023, 
notamment en raison du remboursement du service différé de la dette 
dans le cadre de l’ISSD. Bien que le ratio du service de la dette par 
rapport aux recettes ait diminué entre 2021 et 2023, il reste à plus de 
30 %, dépassant largement les ratios considérés comme soutenables 
par le FMI et la Banque mondiale. 

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du service de la 

dette en % 

2021 49.60 38.07

2022 34.96 28.55

2023 30.39 30.55

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024).

Les principaux créanciers de la Grenade sont les institutions 
multilatérales, notamment la Banque de développement des Caraïbes 
et la Banque mondiale, suivies des détenteurs d’obligations, du FMI et 
de Trinité-et-Tobago en tant que principal créancier bilatéral. 

GRENADE 
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 569,584,999.90 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 98,047,224.80 17.21%

Algérie 612,000.00 0.11%

Autriche 6,712,000.00 1.18%

Barbade 2,249,000.00 0.39%

Chine 23,764,242.80 4.17%

États-Unis 2,261,000.00 0.40%

France 2,858,900.40 0.50%

Koweït 8,093,448.80 1.42%

Libye 5,000,000.00 0.88%

Prêteurs multiples 10,673,000.00 1.87%

République bolivarienne du Venezuela 1,384,000.00 0.24%

République fédérale d’Allemagne 3,395,000.00 0.60%

Royaume-Uni 1,141,632.80 0.20%

Trinité-et-Tobago 29,903,000.00 5.25%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 352,468,892.20 61.88%

Banque de développement des Caraïbes 128,924,892.20 22.63%

Banque mondiale-BIRD 11,944,000.00 2.10%

Banque mondiale-IDA 199,647,000.00 35.05%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 9,386,000.00 1.65%

Fonds international de développement agricole 2,567,000.00 0.45%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 85,510,326.40 15.01%

Détenteurs d’obligations 84,239,074.10 14.79%

États-Unis 337,000.00 0.06%

Italie 934,252.30 0.16%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 33,558,556.50 5.89%

Fonds monétaire international 33,558,556.50 5.89%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023).

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 
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Service de la dette extérieure par créancier
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Dans les années 1980, la Grenade a traversé une période difficile qui a 
profondément affecté son système fiscal. Dans ce que la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
a décrit comme une « expérience fiscale radicale »,146 la  Grenade a 
introduit une taxe sur la valeur ajoutée de 20 % en 1986, dans le cadre 
d’une réforme fiscale plus vaste, qui comprenait l’abolition de l’impôt 
sur le revenu des particuliers et de l’impôt sur les sociétés, ce dernier 
étant remplacé par une taxe professionnelle.147 Dans les années 
qui ont précédé la réforme, la Grenade a d’abord été soumise à une 
intervention militaire des États-Unis en 1983, suivie de propositions 
de réforme budgétaire du FMI et de l’Agence des États-Unis pour 
le développement international (USAID).148 La réforme fiscale de la 
Grenade de 1986 a eu des répercussions négatives significatives, 
notamment sur les recettes publiques. Par la suite, l’impôt sur les 
sociétés a été réintroduit149 et la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) a 
été progressivement éliminée,150 pour finalement être entièrement 
disparaître en 1995.151

Depuis, la Grenade a réintroduit la TVA. Dans une « lettre d’intention 
» adressée au FMI en 2006, le gouvernement de la Grenade s’est 
engagé à mettre en place une TVA d’ici le 1er janvier 2008. De plus, le 
gouvernement a exprimé son intention de réduire progressivement 
l’impôt sur les sociétés pour encourager l’investissement privé, sous 
réserve de la situation des recettes.152 Moins d’un mois après l’envoi 
de la lettre, le Conseil d’administration du FMI a approuvé un accord 
triennal en faveur de la Grenade au titre de la Facilité pour la réduction 
de la pauvreté et pour la croissance du FMI, d’un montant équivalent à 
plus de 15,2 millions de dollars pour soutenir le programme de réformes 
économiques à moyen terme du gouvernement de la Grenade.153

En 2010, une TVA a finalement été réintroduite à un taux de 15 % et 
elle est restée à ce niveau depuis.154  En 2019, le taux d’imposition des 
sociétés est passé de 30 % à 28 %.

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent à la 
Grenade un total de 3,2 millions de dollars par an, ce qui représente 
plus de 15 % des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est 
estimé que 0,6 million de dollars provient de l’abus de l’impôt sur 
les sociétés et les 2,6 millions de dollars restants proviennent de la 
richesse à l’étranger.155

Accès à l’information 
La Grenade fait partie du système d’échange automatique de 
renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE.156 Dans 
le cadre de ce système, la Grenade a conclu des accords pour recevoir 
automatiquement des informations de 94 pays et juridictions, et pour 
en envoyer automatiquement à 75 pays.157 Cela signifie que la Grenade 
dispose d’un accès relativement bon à l’information essentielle pour 
détecter l’évasion fiscale internationale, notamment par rapport à la 
plupart des autres pays en développement. 

Concernant les déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales, la Grenade n’est pas signataire du système d’échange 
automatique dirigé par l’OCDE158 et n’a donc pas conclu d’accords pour 
échanger automatiquement ces renseignements avec d’autres pays 
ou juridictions.159 Cela signifie que la Grenade ne dispose pas d’accès 
à des informations qui pourraient être importantes pour lutter contre 
l’évitement fiscal des multinationales. Même si la Grenade devait 
signer l’accord central de l’OCDE, il est difficile de déterminer avec 
certitude la quantité d’informations qu’elle recevrait, car le système 
repose sur des accords d’échange bilatéraux entre pays et est soumis 
à un certain nombre de conditions spécifiques que les pays doivent 
remplir avant de recevoir des informations. 

Gouvernance fiscale mondiale 
La Grenade est membre du Forum mondial de l’OCDE,160 ainsi 
que du Cadre inclusif de l’OCDE.161 En novembre 2023, lorsqu’une 
résolution en faveur de la négociation d’une Convention-cadre des 
Nations Unies sur les impôts a été déposée par le Groupe Afrique,162 
la Grenade a voté en sa faveur.163

GRENADE

GRENADE 
Taux d’imposition des sociétés 
Après avoir augmenté de 33 % à 40 % dans les années 1990, 
le taux de l’impôt sur les sociétés de la Grenade a été réduit et se 
situe désormais à 28 %.144

Source : voir la note 145. 
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Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Au cours de l’exercice 2021, les recettes fiscales de la Grenade 
ont représenté 21 % du PIB, soit une légère baisse de 1,1 point de 
pourcentage par rapport à l’année précédente.145
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Le Kenya, avec un PIB d’environ 100 milliards de dollars164, est un pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure165 et figure parmi les 
économies les plus stables et influentes sur le plan géopolitique en 
Afrique de l’Est. Malgré cela, plusieurs facteurs, notamment les flux 
financiers illicites, le surendettement, la pandémie de Covid-19 et 
les défis liés au changement climatique, ont anéanti des ressources 
publiques indispensables et engendré une situation économique 
difficile, exacerbant le risque de surendettement.166

Gestion de la dette 

Entre 2010 et 2022, la dette publique extérieure du Kenya a été 
multipliée par cinq, passant de 7,4 milliards à 37,4 milliards de dollars. 
Malgré une croissance économique moyenne de 4,8 % au cours des 
cinq dernières années, l’accumulation de la dette publique a été plus 
prononcée et le pays est passé d’un ratio dette publique/PIB de 36,7 % 
en 2010 à 67 % en 2020 (en partie en raison de l’impact de la pandémie 
de Covid-19), puis à 70,2 % en 2023.167 L’augmentation de la dette en 
2023 a conduit le pays à dépasser le plafond de la dette publique fixé 
par la législation nationale, qui avait déjà été augmenté en 2022.168 La 
dette intérieure a également connu une augmentation significative, 
multipliée par sept en près de dix ans, passant de 113,6 milliards de 
KES en 2012 à 780,6 milliards de KES en 2021.169 Le FMI et la Banque 
mondiale estiment que la dette du Kenya présente un risque élevé de 
surendettement.170

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023).

KENYA 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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À mesure que l’encours de la dette augmente et que les coûts 
d’emprunt augmentent pour le Kenya, le montant des ressources 
allouées au service de la dette a considérablement augmenté. Le 
service de la dette publique extérieure a été multiplié par sept au cours 
de la dernière décennie, passant de 497 millions de dollars en 2013 
à 3,69 milliards de dollars en 2023. Entre 2012 et 2021, le service de 
la dette intérieure a également augmenté, passant de 82,3 milliards 
de KES à 546 milliards de KES.171 Plus les ressources consacrées au 
remboursement de la dette sont importantes, plus le montant restant 
pour fournir des services de base, ce qui comprend les allocations aux 
ministères, aux agences départementales et aux gouvernements des 
comtés, est faible.172

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du 

service de la dette en % 

2021 56.20 36.35

2022 56.65 35.92

2023 55.82 38.78

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

Pour atténuer le fardeau du paiement de la dette suite à la pandémie 
de Covid-19, le Kenya a finalement rejoint l’Initiative de suspension 
du service de la dette (ISSD) du G20, malgré des réserves initiales, 
visant à reporter jusqu’à 686 millions de dollars de remboursement 
de la dette. En janvier 2021, le Kenya a conclu des accords avec les 
pays membres du Club de Paris et d’autres créanciers pour suspendre 
jusqu’à 361 millions de dollars (0,3 % du PIB).176 Le plus grand 
avantage a été obtenu grâce à un accord avec la Chine sur un congé 
de remboursement de 245 millions de dollars de remboursement 
de dette, ce qui a permis au pays de bénéficier des liquidités dont 
il avait tant besoin.177 Cependant, des écarts persistent quant au 
montant réel de la dette suspendue : alors que, selon la Banque 
centrale du Kenya, les paiements différés s’élevaient à 600 millions 
de dollars dans le cadre de l’ISSD, le FMI rapporte que le Kenya n’a 
reporté que 425 millions de dollars de l’ensemble des créanciers 
entre janvier et juin 2021.178 Globalement, la participation du Kenya à 
l’ISSD a permis de soulager la pression sur sa marge de manœuvre 
budgétaire déjà limitée. Avec l’expiration de l’ISSD, le gouvernement 
a redoublé d’efforts pour saisir les possibilités d’échanges de dette 
afin de soutenir la reprise après la pandémie de Covid-19, ainsi que 
les échanges de dette contre le climat.179 Face à l’absence de ces 
opportunités et à l’approche des échéances obligataires, le Kenya 
a émis une euro-obligation de 1,5 milliard de dollars pour racheter 
une euro-obligation précédente de 2 milliards de dollars arrivant 
à échéance en juin 2024. Cette nouvelle dette a été émise à un taux 
d’intérêt élevé de 10,375 %, bien au-dessus des 6,875 % de l’obligation 
précédente. Comme le souligne l’African Sovereign Debt Justice 
Network (AfSDJN), un coût d’emprunt à deux chiffres ne vaut peut-être 
pas la peine d’éviter un défaut de paiement.180 

Bien que le Kenya ait jusqu’à présent réussi à éviter le défaut de 
paiement de sa dette obligataire, le pays sera confronté à des 
paiements de dette très élevés dans les années à venir. Selon la 
Banque mondiale, ces paiements dépasseront les 27 milliards de 
dollars entre 2024 et 2030, et ce, sans compter les nouvelles émissions 
(puisque les données de la Banque mondiale datent de fin 2023).181

Malgré l’importance de la dette obligataire dans le portefeuille de la 
dette publique extérieure du Kenya, les institutions multilatérales 
en détiennent toujours la majeure partie (44 %), notamment la 
Banque mondiale, la Banque africaine de développement et le FMI. 
Les créanciers bilatéraux représentent 27 % de la dette publique 
extérieure du Kenya, principalement la Chine (17,88 %), et près de 22 % 
de la dette du pays est détenue par des créanciers privés, en grande 
partie des détenteurs d’obligations (19 %).

Source: World Bank International Debt Statistics (December 2023)

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

Alors que l’encours de la dette et le remboursement liés à celle-ci 
ont augmenté, le Kenya a également eu des dépenses publiques 
considérables en faveur des plus démunis au cours des dix dernières 
années. Cependant, la hausse des coûts du service de la dette a limité 
le volume des investissements dans les secteurs favorables aux 
personnes pauvres.173 Par exemple, dans le secteur de la santé, les 
dépenses publiques représentaient seulement 7,2 % du budget total 
en 2020, loin de l’objectif d’Abuja174 de 15 %.175 En effet, le service de la 
dette, englobant le paiement de la dette intérieure et extérieure, reste 
bien au-dessus de 30 % des dépenses publiques, représentant plus de 
55 % des recettes publiques entre 2021 et 2023. Cela signifie que plus 
de la moitié des revenus de l’État sont consacrés pour rembourser la 
dette intérieure et extérieure.

KENYA 
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KENYA
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 37,388,369,026.00 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 10,119,631,310.00 27.07%

Arabie Saoudite 23,169,333.20 0.06%

Autriche 2,729,429.40 0.01%

Belgique 94,370,634.80 0.25%

Chine 6,685,750,503.00 17.88%

Danemark 3,497,317.80 0.01%

Émirats arabes unis 9,327,705.90 0.02%

Espagne 100,676,765.80 0.27%

États-Unis 472,166,000.00 1.26%

Finlande 6,336,670.60 0.02%

France 792,324,018.60 2.12%

Inde 61,488,000.00 0.16%

Italie 9,033,035.40 0.02%

Japon 1,448,661,893.00 3.87%

Koweït 11,050,482.00 0.03%

République de Corée 49,722,697.10 0.13%

République fédérale d’Allemagne 349,326,824.40 0.93%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 16,719,778,200.00 44.72%

Banque africaine de développement 3,435,417,479.00 9.19%

Banque arabe pour le développement 
économique en Afrique (BADEA) 40,833,000.00 0.11%

Banque du commerce et du développement de 
l’Afrique orientale et australe (TDB) 1,735,468,000.00 4.64%

Banque européenne d’investissement 167,357,006.20 0.45%

Banque internationale arabo-africaine 6,613,000.00 0.02%

Banque mondiale-BIRD 579,576,000.00 1.55%

Banque mondiale-IDA 10,473,079,000.00 28.01%

Banque nordique d’investissement 8,959,440.00 0.02%

Communauté économique européenne (CEE) 9,934,312.40 0.03%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 26,589,000.00 0.07%

Fonds international de développement agricole 221,644,590.00 0.59%

Fonds nordique de développement 14.307.372,40 0.04%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 8,197,776,462.00 21.93%

Autriche 16,453,371.60 0.04%

Belgique 89,361,881.20 0.24%

Détenteurs d’obligations 7,100,000,000.00 18.99%

Espagne 21,270,137.20 0.06%

France 16,208,053.60 0.04%

Israël 20,535,000.00 0.05%

Italie 738,194,394.40 1.97%

République fédérale d’Allemagne 70,333,737.20 0.19%

Royaume-Uni 53,450,494.40 0.14%

Suisse 71,969,392.40 0.19%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 2,351,183,054.00 6.29%

Fonds monétaire international 2,351,183,054 6.29%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

Le Kenya dispose généralement d’un cadre progressiste en matière de 
transparence de la dette. La Constitution du Kenya de 2010 garantit la 
transparence et la responsabilité en matière d’emprunt et de gestion 
de la dette publique, ainsi que des rapports budgétaires clairs.182 La 
loi de 2012 sur la gestion des finances publiques (PFMA) impose au 
Bureau de gestion de la dette publique (PDMO) de maintenir une base 
de données fiable pour tous les prêts contractés par le gouvernement 
national, les gouvernements des comtés et leurs entités, y compris les 
autres prêts garantis par le gouvernement national.183 Le Règlement 
de 2015 sur la PFMA exige des entités gouvernementales nationales et 
des trésoreries des comtés de soumettre au Trésor national un rapport 
sur la dette publique tel que prescrit par l’Accounting Standards 
Board, dans les deux mois suivant la fin de l’exercice financier.184 
La Politique de 2020 sur la dette publique et les emprunts prévoit 
également que la dette et les emprunts publics doivent être menés de 
manière transparente et ouverte.185 Par conséquent, le Kenya dispose 
d’informations accessibles au public sur la dette publique, avec des 
informations facilement accessibles grâce aux rapports réguliers 
publiés par le Trésor national sur la dette intérieure et extérieure, qui 
incluent la dette des gouvernements des comtés et des entreprises 
publiques. De plus, la Banque centrale constitue une source 
importante de données sur ce sujet. Cependant, l’information sur la 
dette est dispersée entre plusieurs institutions, situées à différents 
endroits, et n’est pas systématiquement centralisée, ce qui entraîne un 
délai d’un an dans leur disponibilité.

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Pour l’exercice 2021, les recettes fiscales du Kenya représentaient 
15,2 % du PIB.186 Bien que cela soit légèrement inférieur à la moyenne 
de l’Afrique pour la même année187, qui était de 15,6 % du PIB, c’est 
nettement en dessous du niveau recommandé par la Communauté de 
l’Afrique de l’Est, qui est de 25 %.188 Alors que le ratio moyen impôts/
PIB des pays africains a augmenté au cours des dix dernières années, 
celui du Kenya a baissé et se situe actuellement en dessous du niveau 
de 2010, qui était de 15,9 % du PIB.189 Cette tendance peut s’expliquer 
par plusieurs raisons. 

L’une des principales raisons est les incitations fiscales trop 
généreuses. Selon les dernières estimations de l’Autorité fiscale du 
Kenya, le ratio des dépenses fiscales au PIB a atteint 2,94 % en 2022, 
contre 2,44 % en 2021 et 2,23 % en 2020.190 Dans ce contexte, il convient 
de noter que ces incitations fiscales ont souvent été accordées sans 
qu’une analyse coûts-avantages appropriée ne soit effectuée, et qu’il 
n’existe pas de cadre juridique pour guider leur octroi et leur suivi. 

Comme mentionné ci-dessous, le pays est également confronté à 
d’importantes pertes de revenus dues aux flux financiers illicites, ce 
qui contribue à réduire davantage le ratio impôts/PIB. De plus, le taux 
de conformité fiscale actuel, estimé à 70 %, constitue également un 
facteur significatif.191 Dans sa stratégie de recettes à moyen terme, le 
gouvernement kenyan vise à augmenter le ratio impôts/PIB à 20 % et 
à porter le taux de conformité fiscale à 90 % d’ici la fin de l’exercice 
2026-2027.192

KENYA
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Le Kenya a introduit une TVA en 1990.193 En 2004, celle-ci est passée de 
18 % à 16 %, un taux qui a perduré pendant 15 ans.194 Face à la pandémie 
de Covid-19, le gouvernement a progressivement réduit le taux de TVA à 
14 % à partir du 1er avril 2020 afin de réduire le coût de la vie.195 Le taux 
de TVA a toutefois été ramené à 16 % le 1er janvier 2021. Aujourd’hui, la 
TVA représente une part significative des recettes fiscales du Kenya, 
totalisant 24 % du revenu total en 2021. Parallèlement, l’impôt sur 
le revenu des particuliers constitue une autre source importante de 
recettes fiscales, générant 22 % du total en 2021.196

Les recettes fiscales provenant de l’impôt sur les sociétés ont 
maintenu des performances mitigées : en 2021, elles ne représentaient 
que 11 % du total des recettes fiscales.197 Une des principales raisons 
de cette sous-performance est la difficulté de son administration, 
exacerbée par la complexité de la collecte des impôts sur les marchés 
émergents tels que les services numérisés. Un autre élément 
important est le taux : depuis les années 1980, le taux de l’impôt sur les 
sociétés au Kenya a chuté de 45 à 30 %.198

Dans sa stratégie de recettes à moyen terme pour la période 2024-
2027, le gouvernement kenyan a exprimé son intention de réduire 
davantage le taux de l’impôt sur les sociétés, à 25 %. Le gouvernement 
explique que le taux actuel de 30 % dépasse à la moyenne mondiale 
de 23 % et à la moyenne africaine de 29 %. De plus, il avance que les 
études ont montré que des taux élevés d’imposition des sociétés 
découragent les investissements directs étrangers et favorisent à 
accroître la planification fiscale et réduisent la conformité fiscale 
des contribuables.199 Cette initiative illustre ce que l’on appelle le 
phénomène de « nivellement par le bas » de l’impôt sur les sociétés 
à l’échelle mondiale, qui a vu le taux moyen mondial d’imposition des 
sociétés chuter de plus de 40 % dans les années 1980 à son niveau 
actuel.200 Cette tendance pose problème non seulement parce qu’elle 
affaiblit un impôt progressif très important, mais aussi parce que 
les avantages attendus sont contestables. Comme le soulignait un 
document de travail des services du FMI en 2023, les principales 
mesures incitatives pour les entreprises, telles que les exonérations 
fiscales, les taux réduits ou les exonérations, sont souvent inefficaces 
pour attirer de nouveaux investissements et imposent à la société des 
coûts qui vont au-delà de la perte de recettes directes.201

Une autre façon de taxer les entreprises fortement numérisées est 
d’instaurer une taxe sur les services numériques (TSN). En 2021, le 
Kenya a introduit une taxe sur les services numériques équivalant 
à 1,5 % de la valeur transactionnelle brute des services fournis via 
des marchés numériques au Kenya.202 Avec cette initiative, le Kenya 
prévoyait de générer jusqu’à 13,9 milliards de KES sur trois ans. En 
2022, le gouvernement envisageait même d’augmenter le taux de la 
TSN de 1,5 % à 3 %, mais cette proposition a été contestée par l’OCDE.203 
Cependant, en mars 2023, le président du pays a annoncé la suppression 
de la TSN kenyane et l’intention du pays de signer l’accord de l’OCDE 
sur l’économie numérique (la solution dite des deux piliers).204 Comme 
expliqué ci-dessous (voir la rubrique « gouvernance fiscale mondiale »), 
cette volte-face semble avoir été motivée par les négociations en cours 
pour un accord de libre-échange avec les États-Unis. 

Dans sa stratégie de revenus à moyen terme pour la période 2024-
2027, le gouvernement a annoncé son intention d’explorer les 
possibilités d’introduire une taxe sur le carbone,205  une mesure qui 
comporte des risques d’impacts régressifs. En parallèle, peu d’efforts 
ont été déployés pour améliorer la collecte des impôts sur la fortune, 
tels que l’impôt foncier et l’impôt sur les gains en capital. 

Dans l’ensemble, le Kenya dépend fortement de formes d’impôts 
régressives, ce qui peut exacerber les inégalités à l’intérieur du 
pays. De plus, il est fort possible que le pays suive actuellement une 
trajectoire défavorable.

KENYA

Source : voir la note 198. 
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Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent au 
Kenya un total de 189,8 millions de dollars par an, ce qui représente 
plus de 9 % des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est estimé 
que 134,1 millions de dollars proviennent de l’abus de l’impôt sur les 
sociétés et les 55,7 millions de dollars restants proviennent de la 
richesse à l’étranger.206

Accès à l’information 
Le Kenya fait partie du système d’échange automatique de 
renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE.207 
Dans ce système, le Kenya a conclu des accords pour recevoir 
automatiquement des informations de 77 pays et juridictions, et pour 
en envoyer automatiquement à 67 d’entre eux.208 De plus, le Kenya fait 
partie du système dirigé par l’OCDE pour l’échange automatique des 
déclarations pays par pays des sociétés multinationales.209 Dans ce 
cadre, le Kenya a conclu des accords pour recevoir automatiquement 
les déclarations pays par pays de 72 pays et juridictions, et pour en 
envoyer automatiquement à 58 pays.210

Cela signifie que le Kenya dispose d’un accès relativement bon à 
l’information, essentiel pour détecter l’évasion fiscale internationale 
ainsi que l’évitement fiscal des sociétés multinationales, ce qui le place 
dans une position favorable par rapport à de nombreux autres pays en 
développement. 

Gouvernance fiscale mondiale 
Le Kenya est membre du Forum mondial de l’OCDE,211 où il occupe 
également une place en tant que l’un des 20 membres du Groupe de 
pilotage, ainsi qu’un des trois postes de vice-président.212 De plus, il 
est membre du Cadre inclusif de l’OCDE.213 En octobre 2021, le Kenya 
était l’un des quatre pays en développement membres du Cadre à 
ne pas avoir approuvé la déclaration politique sur les piliers 1 et 2.214 
Cependant, des pressions, notamment de la part des États-Unis, 
ont été exercées sur le Kenya pour qu’il renonce à son opposition à 
l’accord de l’OCDE. En mars 2023, le Kenya a finalement accepté de se 
conformer à la proposition à deux piliers, y compris l’interdiction de 
la TSN, dans le cadre d’une négociation d’un accord de libre-échange 
entre les deux pays.215

Le Kenya est également membre du Groupe Afrique, qui a présenté 
la résolution à l’Assemblée générale des Nations Unies en faveur 
de la mise en place d’un processus fiscal intergouvernemental des 
Nations Unies216 et de la négociation d’une Convention-cadre des 
Nations Unies sur les impôts.217 Lorsqu’un nouveau comité ad hoc a 
été mis en place à l’ONU pour élaborer un projet de mandat pour cette 
nouvelle Convention-cadre, le Kenya est devenu membre du Bureau 
du processus.218 En mars 2024, le Kenya a présenté une demande au 
processus, dans laquelle il a souligné que face aux défis rencontrés 
au sein de la structure actuelle de gouvernance fiscale internationale, 
le Kenya soutient pleinement l’élaboration d’un cadre visant à assurer 
l’équité dans la répartition des droits fiscaux à l’échelle mondiale, tout 
en respectant la souveraineté et les priorités de développement de 
chaque nation.219 
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Le Maroc est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure220, 
avec un PIB d’environ 130 milliards de dollars.221 Ces dernières 
années, le pays a fait face à un certain nombre de chocs, notamment le 
tremblement de terre d’Al Haouz, survenu le 8 septembre 2023. Malgré 
ces défis, l’économie marocaine a déjà montré une certaine résilience 
aux chocs. En réponse au séisme, le Maroc a mis en place un plan de 
développement visant à soutenir les provinces les plus touchées.222

Gestion de la dette 

La dette publique du Maroc représente actuellement 71,4 % du PIB 
du pays, principalement émise en vertu du droit national (selon les 
derniers rapports du FMI, les trois quarts de la dette marocaine sont 
intérieures). Bien que la dette extérieure ne constitue qu’une faible 
part de la dette publique totale, elle est croissante depuis 2005, avec 
une forte augmentation en 2020 en raison des impacts de la pandémie 
de Covid-19. La majeure partie de la dette extérieure du Maroc est 
détenue par des institutions multilatérales, suivies par des détenteurs 
d’obligations internationales. Selon le FMI, la dette du Maroc est 
jugée soutenable, notamment grâce au « processus progressif 
d’assainissement budgétaire » adopté après l’augmentation de la dette 
en 2020.223 Une partie de cet assainissement budgétaire a été réalisée 
grâce à l’élimination des subventions, notamment celles liées au 
pétrole et à d’autres sources d’énergie. Les dépenses publiques sont 
passées de 34,14 % du PIB en 2020 à 32,71 % en 2023, et le FMI prévoit 
une nouvelle contraction pouvant atteindre 30 % en 2026.224

MAROC
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La dépendance aux importations d’énergie, notamment de pétrole 
et de gaz, ainsi que les fluctuations des prix de l’énergie, représente 
l’un des principaux facteurs contribuant aux besoins de financement 
et, par conséquent, à l’endettement du Maroc. Cette situation découle 
également de la privatisation de la plupart des entreprises publiques 
rentables du Maroc et des processus de libéralisation, notamment du 
secteur de l’énergie, initiés dans les années 1980 à la suite d’une crise 
de la dette. Avec la privatisation de l’industrie du raffinage du pétrole, 
la dépendance du gouvernement marocain à l’égard des sources 
d’énergie extérieures s’est considérablement accrue.225

Suite à la suppression progressive de toutes les subventions à 
l’énergie, le Maroc envisage d’étendre les transferts monétaires par 
le biais d’une réforme de la protection sociale, accessible à tous les 
citoyens. Cette mesure, combinée à une augmentation des salaires des 
fonctionnaires, nécessitera des ressources supplémentaires, dans un 
cadre d’un programme d’assainissement budgétaire prescrit par le 
FMI. Par ailleurs, la grande vulnérabilité du Maroc face au changement 
climatique, notamment à une sécheresse intense et prolongée, accroît 
le risque d’augmentation de la dette publique. En effet, en 2023, les 
effets de la troisième année consécutive de sécheresse, ainsi que les 
coûts de reconstruction suite au tremblement de terre qui a frappé 
la région de l’Atlas en septembre 2023, ont, selon le FMI, impacté la 
trajectoire de réduction de la dette publique. La pénurie d’eau affecte 
particulièrement la production agricole, nuisant aux exportations 
alimentaires et augmentant la dépendance à l’égard des importations 
alimentaires. Cette situation contribue à l’inflation en entraînant une 
hausse des prix des denrées alimentaires,226 affectant de manière 
disproportionnée les ménages ruraux vulnérables et les femmes. 

Face à sa dépendance énergétique et à sa grande vulnérabilité au 
changement climatique, le Maroc intensifie ses investissements dans 
la transition énergétique, principalement par le biais de partenariats 
public-privé et de prêts multilatéraux, une stratégie qui alourdit la 
dette publique du pays.227 En 2023, le paiement de la dette publique, 
englobant la dette intérieure et extérieure, représentait 60 % des 
recettes et des dépenses publiques. C’est le double du pourcentage 
déjà élevé des recettes et des dépenses consacré au paiement de la 
dette publique au cours des années précédentes (entre 30 % et 38 % - 
voir tableau ci-dessous).  

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du 

service de la dette en % 

2021 38.53 37.79

2022 33.84 32.25

2023 60.64 60.17

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

D’après les données de la Banque mondiale, le service de la dette 
devrait être particulièrement élevé en 2024, exacerbant ainsi le 
pourcentage déjà élevé des ressources consacrées au remboursement 
de la dette en 2023.

En ce qui concerne la répartition des créanciers de la dette extérieure, 
la majeure partie de la dette du Maroc est détenue par les institutions 
multilatérales, notamment la Banque mondiale, la Banque africaine 
de développement et la Banque européenne d’investissement. Les 
détenteurs d’obligations à l’échelle internationale représentent 23 % 
de la dette extérieure du Maroc, et seulement 16 % sont des dettes 
bilatérales, principalement dues à la France (5 %) et à l’Allemagne (5 %).  

MAROC

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 
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MOROCCO 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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MAROC 
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 43,059,873,681.00 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 6,893,094,316.00 16.01%

Arabie Saoudite 249,184,266.70 0.58%

Canada 42,381,466.70 0.10%

Chine 366,045,260.20 0.85%

Émirats arabes unis 86,010,891.70 0.20%

Espagne 247,106,962.00 0.57%

États-Unis 13,019,000.00 0.03%

Finlande 8,854,913.20 0.02%

France 2,168,515,793.00 5.04%

Italie 157,210,440.40 0.37%

Japon 859,645,684.30 2.00%

Koweït 287,407,286.60 0.67%

Pays-Bas 78,485,761.00 0.18%

Portugal 150,230,610.00 0.35%

République fédérale d’Allemagne 2,178,995,980.00 5.06%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 19,907,293,816.00 46.23%

Banque africaine de développement 4,665,652,120.00 10.84%

Banque de développement islamique 837,907,847.20 1.95%

Banque européenne d’investissement 3,130,202,379.00 7.27%

Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD) 650,263,356.00 1.51%

Banque mondiale-BIRD 8,668,951,000.00 20.13%

Banque mondiale-IDA 491,000.00 0.00%

Fonds arabe pour le développement 
économique et social 1,304,257,474.00 3.03%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 224,277,703.40 0.52%

Fonds européen de développement (FED) 2,668,633.20 0.01%

Fonds international de développement agricole 34,957,560.90 0.08%

Fonds monétaire arabe 387,664,741.90 0.90%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 14,263,486,065.00 33.12%

Autriche 458,638.00 0.00%

Détenteurs d’obligations 9,896,786,409.00 22.98%

Espagne 143,475,832.20 0.33%

États-Unis 6,950,000.00 0.02%

France 1,266,267,520.00 2.94%

Irlande 39,805,270.40 0.09%

Prêteurs multiples 1,823,516,955.00 4.23%

Portugal 6,415,599.00 0.01%

République fédérale d’Allemagne 13,209,841.00 0.03%

Royaume-Uni 1,066,600,000.00 2.48%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 1,995,999,484.00 4.64%

Fonds monétaire international 1,995,999,484.00 4.64%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Au cours de l’exercice 2021, les recettes fiscales du Maroc ont 
représenté 27,1% du PIB, ce qui en fait l’un des niveaux les plus 
élevés en Afrique.228

Une TVA a été introduite en 1986.230 En 1996, elle est passée de 19 % 
à 20 %, et ce taux est resté inchangé depuis.231 Aujourd’hui, la TVA 
représente une part significative des recettes fiscales marocaines, 
s’élevant à 27 % pour l’exercice 2021. En revanche, l’impôt sur le 
revenu des sociétés n’a contribué qu’à hauteur de 14 %.232 Ainsi, dans 
l’ensemble, le Maroc affiche une certaine dépendance à l’égard d’une 
fiscalité régressive. 

MAROC

MAROC
Taux d’imposition des sociétés 
Depuis les années 1980, le taux de l’impôt sur les sociétés au 
Maroc a connu une réduction significative. Passant de 48 % dans 
les années 1980, il est descendu à 30 % entre 2008 et 2015, mais a 
depuis progressivement augmenté pour atteindre 32 % en 2023.229

Source : voir la note 229. 
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MAROC

Financer le développement ?

Actuellement, le Maroc envisage d’instaurer une taxe carbone, 
motivé en partie par le cadre politique de l’UE appelé mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (MACF).233 Cette initiative, 
prévoyant des taxes sur divers produits importés dans l’UE en 
fonction de leurs émissions de carbone intégrées,234 est politiquement 
controversée et soulève des préoccupations quant à la discrimination 
commerciale ainsi qu’à la violation de certains accords mondiaux sur 
le climat, notamment le principe de responsabilités communes mais 
différenciées et des capacités respectives.235 On s’attend à ce que 
le MACF ait des implications majeures pour le Maroc. Un document 
de recherche publié dans le cadre de la Conférence économique 
africaine de 2022 estime que les exportations d’une valeur de plus 
de 1,5 milliard de dollars pourraient être affectées, notamment en 
raison des implications pour les exportations de ciment, d’engrais et 
d’aluminium du Maroc.236 Étant donné que les exportations peuvent 
être partiellement ou totalement exonérées de la taxe de l’UE si elles 
sont soumises à la tarification du carbone dans le pays d’origine,237 le 
document examine également la faisabilité et les implications pour 
les pays en développement de l’introduction de telles mesures. Les 
auteurs (Paul Baker et al.) soulignent que la conception du mécanisme 
de tarification du carbone devra être soigneusement étudiée. S’ils 
sont mal conçus, ces programmes risquent de ne pas atteindre les 
résultats escomptés et pourraient nuire aux industries vulnérables et 
avoir des impacts négatifs sur les groupes les plus pauvres ou déjà 
marginalisés de la société.238

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent au 
Maroc un total de 983 millions de dollars par an, soit plus d’un tiers 
des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est estimé que 920 
millions de dollars proviennent de l’abus de l’impôt sur les sociétés et 
les 63 millions de dollars restants de la richesse à l’étranger.239

Accès à l’information 
Le Maroc a adhéré au système d’échange automatique de 
renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE240 ainsi 
qu’au système d’échange automatique des déclarations pays par pays 
des sociétés multinationales.241 Cependant, il n’a pas encore mis en 
place des accords bilatéraux dans le cadre de ces deux systèmes.242 
La raison principale est que le Maroc a reporté la mise en œuvre de 
la législation nationale en la matière, invoquant les préoccupations 
soulevées par sa diaspora.243 Ainsi, bien qu’il ait signé les accords 
de l’OCDE, le Maroc n’a actuellement pas accès aux informations 
nécessaires pour lutter contre l’évasion fiscale des particuliers 
fortunés et l’évitement fiscal des multinationales.

Gouvernance fiscale mondiale 
Le Maroc est membre du Forum mondial de l’OCDE244 ainsi que du 
Cadre inclusif de l’OCDE.245

Par ailleurs, il est membre du Groupe Afrique, qui a déposé la 
résolution à l’Assemblée générale des Nations Unies en faveur de la 
mise en place d’un processus fiscal intergouvernemental des Nations 
Unies246 et de la négociation d’une Convention-cadre des Nations Unies 
sur les impôts.247 Lorsqu’un nouveau comité ad hoc a été mis en place à 
l’ONU pour élaborer le projet de mandat de cette nouvelle Convention-
cadre, le Maroc est devenu membre du Bureau du processus.248 
En mars 2024, le Maroc a également présenté une demande au 
processus qui, entre autres, soulignait : « La Convention-cadre devrait 
être conçue de manière à permettre à tous les pays de participer 
effectivement à l’élaboration des règles et des normes de coopération 
fiscale internationale et devrait prendre en compte les différents 
besoins, priorités et capacités des Etats membres ».249
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Financer le développement ?

Le Népal est considéré par l’ONU comme l’un des pays les moins 
développés du monde,250 et son économie dépend fortement 
de facteurs tels que les envois de fonds et le f﻿inancement des 
donateurs.251 Malgré des avancées significatives dans la réduction 
de la pauvreté, le pays est confronté à une aggravation de l’inégalité 
des richesses.252 Selon une enquête sur les niveaux de vie au Népal, 
environ 20 % de la population vit toujours dans la pauvreté.253

Gestion de la dette 

De 2000 à 2016, la dette publique extérieure du Népal est restée 
relativement stable en termes absolus, ce qui, grâce à la croissance 
économique, a entraîné une diminution significative du ratio dette/PIB, 
passant de plus de 50 % en 2003 à 25 % en 2016. Cependant, depuis 
2016, le pays a connu une forte augmentation de la dette extérieure, 
principalement envers les institutions multilatérales. Le ratio dette/
PIB a de nouveau atteint un pic historique à 41,38 % du PIB en 2020 
(dont 21,64 % de dette extérieure).254 En 2023, le ratio de la dette 
publique par rapport au PIB s’élevait à 47 % et les projections du 
FMI indiquent qu’il restera au-dessus de ce seuil pendant au moins 
pour les trois prochaines années.255 Cette augmentation d’environ 25 
points en moins de dix ans survient depuis le séisme dévastateur de 
magnitude 7,8 en 2015.

NEPAL

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023). 

NEPAL 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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Le séisme de 2015 au Népal a fait près de 9 000 morts, détruit 800 
000 habitations et coûté environ 10 milliards de dollars. Plus de 1 
000 établissements de santé et 5 000 écoles ont été réduits en ruine. 
À l’époque, la dette extérieure du Népal s’élevait à 3,65 milliards de 
dollars, suscitant des appels à l’annulation de cette dette de la part 
d’organisations de la société civile en Asie et dans le monde entier.256 
Cependant, le FMI a refusé d’accorder un allégement de la dette, car 
le pays ne répondait pas aux critères, notamment celui selon lequel 
au moins un tiers de la population du pays et 25 % de sa capacité de 
production auraient été touchés.257 La reconstruction du pays a été 
financée par une augmentation de prêts, non seulement dans la sphère 
publique, mais également dans celle du privé. Dans les régions les plus 
touchées, jusqu’à 75 % des citoyens qui ont reconstruit leur maison 
sans aide publique ont dû recourir à des prêts privés ou informels, 
parfois à des taux d’intérêt allant jusqu’à 43 %.258

En 2020, la dette extérieure croissante du Népal a encore augmenté 
à la suite de la pandémie de Covid-19, en raison de la dépendance du 
pays vis-à-vis du tourisme et des envois de fonds des travailleurs 
émigrés. Ces deux secteurs représentaient 26,8 % du PIB du pays en 
2020, et le FMI avait estimé à l’époque que les deux sources de devises 
fortes seraient susceptibles de diminuer d’un équivalent de 7,2 % du 
PIB.259 En conséquence, l’économie nationale et les finances publiques 
ont été gravement affectées.260 L’augmentation de la dette du Népal 
s’est fait à la fois par le biais d’emprunts extérieurs et intérieurs, 
mais le pays s’appuie de plus en plus sur le financement intérieur, qui 
a tendance à être plus coûteux. Au cours de l’exercice 2022-2023, la 
dette intérieure représentait 52 % de la dette publique totale. Selon les 
projections du FMI, la dette intérieure devrait déjà représenter 60 % de 
la dette publique totale d’ici 2025-2026.261

Dans ce contexte, la réponse multilatérale a été insuffisante. Le Népal 
a participé à l’ISSD du G20, ce qui lui a permis de reporter seulement 
12,6 millions de dollars de paiements de dette bilatérale en 2020.262 
Cela représentait moins de 5 % des paiements de la dette extérieure 
du pays cette année-là et seulement un tiers des paiements de la dette 
bilatérale. De plus, étant donné que les institutions multilatérales 
détiennent la majorité de la dette du Népal et que les BMD et le FMI 
ne sont pas tenus de participer à l’ISSD, au Cadre commun ou à 
d’autres initiatives d’allégement de la dette, le Népal s’est heurté à des 
obstacles en ce qui concerne la majeure partie de sa dette, ce qui a 
rendu la réponse multilatérale inadéquate.  

Dans ce contexte, alors que le Népal est très vulnérable aux 
conséquences du changement climatique, les financements climatiques 
pour l’adaptation et l’atténuation sont reçus dans le pays sous la 
forme de nouveaux prêts.263 Avec l’augmentation de l’encours de la 
dette due à la reconstruction, aux investissements dans les projets 
d’infrastructure, au financement climatique et à l’impact de la pandémie 
de Covid-19, le service de la dette a également augmenté et devrait 
rester beaucoup plus élevé qu’au cours des dernières décennies. Le 
ratio du service de la dette par rapport aux revenus est supérieur au 
seuil recommandé de 15 %, soit le double de celui de 2022 (31,37 %), 
mais il a été réduit à 23,75 % en 2023. Le ratio du service de la dette par 
rapport aux dépenses publiques a été ramené à 15,15 % en 2023. Cela 
est conforme aux recommandations du FMI dans le but de stabiliser la 
dette publique à faible risque de surendettement par l’application d’un 
assainissement budgétaire progressif, visant une réduction cumulée du 
déficit primaire de 3,1 % du PIB entre 2022 et 2028.264

NEPAL

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023).
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Service de la dette extérieure par créancier
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2019/20 43.3 21.1 22.2

2020/21 43.3 21.5 21.8

2021/22 Base actuelle 43.1 20.7 22.4

2022/23
Budget 47.0 22.1 24.9

Base actuelle 47.0 22.1 24.9

2023/24
Budget 48.4 21.6 26.7

Base actuelle 48.4 21.6 26.7

2024/25 Projections 49.3 21.1 28.1

2025/26 Projections 50.0 20.8 29.2

2026/27 Projections 50.2 20.1 30.2

2027/28 Projections 50.0 19.3 30.7

Source : FMI, « Nepal: Request for Disbursement Under the Rapid Credit Facility-Press Release; 

Staff Report; and Statement by the Executive Director for Nepal », 11 mai 2020. https://www.

imf.org/en/Publications/CR/Issues/2020/05/11/Nepal-Request-for-Disbursement-Under-the-

Rapid-Credit-Facility-Press-Release-Staff-Report-49404 
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Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du 

service de la dette en % 

2021 27.65 22.55

2022 31.37 24.16

2023 23.75 15.15

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

La détérioration de l’équilibre budgétaire est souvent citée pour 
justifier l’argument selon lequel une protection sociale universelle 
n’est pas viable, préconisant plutôt une approche ciblée et basée sur 
les cotisations pour la sécurité sociale.265 Par exemple, dans le cadre 
de la récente mesure régressive du gouvernement, les subventions 
accordées pour les engrais agricoles ont été considérablement 
réduites, impactant directement les agriculteurs pauvres.266 Cela 
montre également que ce sont souvent les plus démunis qui subissent 
le plus les politiques régressives de l’État. 

Comme souligné précédemment, la majeure partie de la dette du 
Népal est détenue par des institutions multilatérales, notamment la 
Banque mondiale, l’Association internationale de développement (IDA) 
(50 %) ainsi que la Banque asiatique de développement (31 %). En ce qui 
concerne la dette bilatérale, une partie importante est due au Japon (4 
%), l’Inde (3,5 %) et la Chine (3,15 %). En revanche, le Népal a une dette 
négligeable envers des créanciers privés. 

NÉPAL
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 8,298,947,478.00 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 975,845,416.40 11.76%

Arabie Saoudite 22,493,600.00 0.27%

Belgique 4,765,568.80 0.06%

Chine 261,140,137.50 3.15%

France 1,114,597.00 0.01%

Inde 288,448,000.00 3.48%

Japon 338,318,884.20 4.08%

Koweït 12,886,783.10 0.16%

République de Corée 46,677,845.80 0.56%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 6,981,310,959.00 84.12%

Banque asiatique de développement 2,624,147,000.00 31.62%

Banque asiatique d’investissement dans les 
infrastructures 281,000.00 0.00%

Banque européenne d’investissement 42,519,000.00 0.51%

Banque mondiale-IDA 4,154,552,000.00 50.06%

Communauté économique européenne (CEE) 1,184,348.00 0.01%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 62,410,000.00 0.75%

Fonds international de développement agricole 78,721,008.40 0.95%

Fonds nordique de développement 17,496,602.90 0.21%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 43,730.60 0.00%

France 43,730.60 0.00%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 341,747,371.30 4.12%

Fonds monétaire international 341,747,371.30 4.12%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Pendant l’exercice 2020-2021, les recettes fiscales du Népal ont 
représenté environ 20 % du PIB, marquant une augmentation par 
rapport aux années précédentes.267

NÉPAL 
Taux d’imposition des sociétés 
Le taux de l’impôt sur les sociétés au Népal était supérieur à 50 
% à la fin des années 1970, mais il a depuis été considérablement 
réduit. Après avoir atteint 20 % entre 2007 et 2009, il se situe 
actuellement à 25 %, soit moins de la moitié de son niveau dans 
les années 1970.268

Source : Voir la note 268. 

Une TVA a été introduite en 1997.269 En 2007, elle est passée de 10 % à 
13 % et ce taux est resté inchangé depuis.270 Selon les informations du 
ministère des Finances, au cours des dernières années, cette taxe a 
représenté environ 24 % du total des recettes fiscales et non fiscales 
du Népal (et environ 26 % à 27 % du total des recettes fiscales).271

Comme mentionné ci-dessous, le Népal n’a pas adhéré au Cadre 
inclusif de l’OCDE, y compris les négociations sur la fiscalité et 
l’économie numérisée (pilier 1). Cela signifie également que le Népal 
n’a pas approuvé les règles de l’OCDE qui interdisent les taxes sur les 
services numériques. Au lieu de cela, le Népal figure parmi les 12 pays 
dans le monde ayant mis en place la TSN. Depuis l’introduction de la 
taxe en juillet 2022, il n’existe pas encore de données officielles sur 
ses recettes.272
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Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent au 
Népal un total de 8,8 millions de dollars par an, représentant plus de 
1,8 % des dépenses de santé nationales. De cette perte, il est estimé 
que 0,4 million de dollars proviennent de l’abus de l’impôt sur les 
sociétés et les 8,4 millions de dollars restants proviennent de la 
richesse à l’étranger.273

Accès à l’information 
Le Népal n’est pas signataire du système d’échange automatique 
de renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE274 
et, par conséquent, il n’a pas conclu d’accords pour échanger 
automatiquement des renseignements bancaires pertinents sur le 
plan fiscal avec d’autres pays ou juridictions.275

De même, le pays n’est pas non plus signataire du système 
d’échange automatique des déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales par l’OCDE276 et, par conséquent, il n’a pas non plus 
conclu d’accords pour échanger automatiquement ces informations 
avec d’autres pays ou juridictions.277

Cela signifie que le Népal n’a pas accès à des informations qui 
pourraient être importantes pour lutter contre l’évasion fiscale des 
particuliers fortunés et l’évitement fiscal des multinationales. Même 
si le Népal devait signer les accords centraux de l’OCDE, il est difficile 
de déterminer avec certitude la quantité d’informations qu’il recevrait, 
car les systèmes reposent sur des accords d’échange bilatéraux entre 
pays et sont soumis à un certain nombre de conditions spécifiques que 
les pays doivent remplir avant de recevoir des informations. 

Gouvernance fiscale mondiale 
Le Népal n’est pas membre du Forum mondial de l’OCDE278 ni du 
Cadre inclusif de l’OCDE.279 En novembre 2023, lorsqu’une résolution 
en faveur de la négociation d’une Convention-cadre des Nations Unies 
sur les impôts a été déposée par le Groupe Afrique,280 le Népal a voté 
en sa faveur.281
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Le Pérou, classé parmi les pays à revenu intermédiaire supérieur,282 
affiche un PIB dépassant les 200 milliards de dollars.283 Le pays a 
été l’un des plus durement touchés par la pandémie de Covid-19, 
entraînant un recul en termes de progrès sociaux réalisés au cours 
des dernières dizaines d’années. En 2020, le taux d’extrême pauvreté 
a dépassé les 5 %.284 En raison notamment des chocs climatiques et 
des troubles sociaux, l’économie du Pérou a également connu une 
contraction en 2023.285

Gestion de la dette 

La mise en place de règles budgétaires strictes au Pérou a joué un 
rôle essentiel dans la réduction du fardeau de la dette de l’économie 
au cours des dernières années, bien que sans intégrer une approche 
fondée sur les droits humains.286 Ces règles budgétaires traditionnelles 
sur le déficit et les dépenses publiques ont été instaurées à la fin 
des années 1990 et sont toujours en vigueur. La règle du déficit de 
1999 a fixé un plafond annuel de 1 % du PIB, tandis que la règle des 
dépenses a limité sa croissance à 2 % en termes réels.287 Initialement 
appliquées uniquement aux institutions du gouvernement central, 
ces règles ont été étendues aux gouvernements locaux quatre ans 
plus tard par le biais de réglementations portant sur l’encours de la 
dette et les remboursements. En 2016, une réglementation budgétaire 
sur l’encours de la dette extérieure de l’administration centrale a 
été introduite pour la première fois, selon laquelle elle ne peut pas 
dépasser 30 % du PIB. 

Deux aspects liés à la structure de la dette par type de créancier 
ressortent dans la gestion de la dette péruvienne au cours des 
dernières décennies. Le premier concerne l’importance croissante 
des détenteurs d’obligations dans la dette extérieure. Il est clair 
que l’émission d’obligations est devenue la principale source de 
financement de la dette extérieure du Pérou. En effet, selon les 
données de la Banque mondiale,288 au cours de l’année de la pandémie, 
le pays a contracté 9,42 milliards de dollars de nouvelles dettes, 
dont 76 % provenaient d’une émission de dette auprès de créanciers 
privés. En 2021, la dette obligataire a augmenté de 78,3 % par rapport 
à son niveau d’il y a deux ans. Cette nouvelle structure rend le Pérou 
vulnérable à un retrait soudain des investisseurs étrangers, ce qui 
pourrait entraver la croissance économique après la crise.  

PÉROU
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Le deuxième aspect, lié à la dette intérieure, montre que même avec 
la croissance de la dette obligataire ces dernières années, elle est 
devenue aussi importante que la dette extérieure du pays. La dette 
intérieure a augmenté à un rythme plus soutenu que l’économie 
péruvienne elle-même. Cette tendance a conduit à un ratio dette 
intérieure/PIB dépassant celui de la dette extérieure/PIB au cours des 
dernières années, une situation restée inchangée jusqu’en 2021. Face 
à la crise engendrée par la pandémie, le gouvernement a dû mobiliser 
de nouvelles ressources sur les marchés financiers nationaux et 
internationaux, dépassant ainsi le seuil des règles budgétaires au 
troisième trimestre de 2020. 

L’application des règles budgétaires au Pérou, notamment celles 
concernant le contrôle du déficit budgétaire, a été importante pour 
alléger le fardeau de la dette dans l’économie du pays. Le Pérou a 
réussi à réduire son ratio dette extérieure/exportations à un rythme 
plus rapide que dans le reste de la région, passant de 631 % en 1993 
à 47 % en 2019.289 Cependant, cette accélération dans la réduction du 
déficit ne se traduit pas par la garantie des droits fondamentaux, et les 
progrès en termes de santé, d’éducation et du développement humain 
sont loin d’être positifs. La relation entre les règles budgétaires et les 
droits humains réside dans les restrictions imposées aux dépenses 
publiques et le déficit budgétaire, par rapport à la nécessité de financer 
les services publics essentiels qui garantissent les droits humains, 
tels que la santé et l’éducation. Les dépenses publiques déterminent le 
déficit budgétaire, qui, à son tour, joue un rôle déterminant de l’encours 
de la dette. Par conséquent, à long terme, la viabilité de la dette peut 
entrer en conflit avec la garantie des droits humains, à mesure que le 
rôle du secteur public se trouve restreint.

En 2022, 76,33 % de la dette extérieure du Pérou était contractée 
auprès de détenteurs d’obligations, tandis que seulement 21,91 % 
provenaient d’institutions multilatérales, notamment la Banque 
mondiale (11,94 %) et la Banque interaméricaine de développement 
(7,78 %). Les autres créanciers restent résiduels. 

Pérou 
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 40,698,849,490.80 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 717,873,262.70 1.76%

États-Unis 18,201,000.00 0.04%

France 5,632,714.60 0.01%

Japon 215,228,044.10 0.53%

Pays-Bas 1,170,060.20 0.00%

République fédérale d’Allemagne 477,641,443.80 1.17%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 8,917,425,608.10 21.91%

Banque interaméricaine de développement 3,167,690,000.00 7.78%

Banque mondiale -BIRD 4,859,932,000.00 11.94%

Corporacion Andina de Fomento 843,269,975.60 2.07%

Fonds international de développement agricole 46,533,632.50 0.11%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 31,063,550,620.00 76.33%

Détenteurs d’obligations 31,063,550,620.00 76.33%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

PÉROU

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023). 
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Dette publique intérieure et extérieure en pourcentage du PIB 

Source : Ministère de l’Économie et des Finances, Pérou.

%
 D

U
 P

IB

40

35

30

25

20

15

10

5

0
202120202016 2017 2018 2019

  Extérieure 
  Intérieure



37Financer le développement ?

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du 

service de la dette en % 

2021 7.11 6.84

2022 10.45 13.29

2023 11.57 14.37

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

Le service de la dette, englobant la dette intérieure et extérieure, 
représente actuellement moins de 11,5 % des recettes publiques 
et 14,3 % des dépenses publiques, en raison des niveaux soutenus 
d’endettement prévus par la règle budgétaire (une différence par 
rapport aux autres pays mentionnés dans ce rapport). Selon les 
projections du ministère des Finances concernant le service de la 
dette pour les années à venir, le remboursement des nouvelles dettes 
émises au cours des années précédentes est susceptible d’augmenter 
ce ratio, étant donné la relative faiblesse de l’assiette fiscale (par 
rapport à la région et à l’OCDE). Les projections de la Banque mondiale 
indiquent également une hausse du service de la dette, notamment 
pour les détenteurs d’obligations, prévue pour 2025, 2026 et 2027. 
Cela signifie que le pays pourrait être confronté à des échéances 
d’obligations, et devra probablement retourner sur les marchés pour 
refinancer sa dette, dans un contexte de taux d’intérêt élevés.

La mise en place de règles budgétaires strictes au Pérou, notamment 
celles visant à contrôler le déficit budgétaire et le fardeau de la 
dette extérieure sur son économie, avait pour but de favoriser un 
environnement propice aux entreprises pour les investissements 
directs étrangers (IDE), une approche qui le distinguait d’autres 
pays de la région. Cet objectif a été atteint à la fin de 2009, lorsque 
l’agence de notation Moody’s a accordé au Pérou une cote de crédit 
d’investissement.290 Contrairement aux attentes, la part des IDE n’a pas 
augmenté dans les années suivantes. 

Ces règles budgétaires ont été temporairement suspendues au cours 
de l’exercice 2020-2021 alors que le gouvernement tentait de faire face 
aux impacts de la pandémie de Covid-19.291 Cette flexibilité inhabituelle 
dans la gestion des contraintes budgétaires a permis au gouvernement 
de concevoir et de mettre en place un vaste plan économique pour 
répondre aux vagues d’infections et de décès liées au Covid, tout en 
allouant des ressources pour réorganiser l’économie. Peu de temps 
après, les agences de notation de crédit ont remis en question la 
situation financière du Pérou, annonçant une dégradation de sa note de 
crédit d’ici septembre 2021.292 En réponse, les autorités péruviennes 
ont annoncé une nouvelle stratégie d’assainissement budgétaire, 
alignée sur les recommandations du FMI, visant à ramener la dette et 
le déficit budgétaire aux seuils prescrits d’ici 2026.293 Ce changement 
de politique budgétaire a permis de stabiliser les notations de crédit. 
Les politiques budgétaires péruviennes font l’objet d’une surveillance 
minutieuse de la part des agences de notation, ce qui pourrait entraver 
la priorisation des ressources publiques pour combler le déficit de 
services sociaux pour ses citoyens.

Depuis de nombreuses années, plusieurs organisations de la société 
civile, dont LATINDADD, soutiennent que la dette ne devrait être 
considérée comme soutenable que si les remboursements n’entravent 
pas la capacité du débiteur à répondre aux dépenses prioritaires 
de développement humain ou à respecter un niveau acceptable 
d’obligations en matière de droits humains.294 Les politiques 
budgétaires doivent être cohérentes et ne pas compromettre la 
réalisation d’objectifs sociaux. Les agences de notation de crédit sont 
souvent en position de force par rapport aux décideurs politiques pour 
discréditer rapidement les propositions de politique sociale au profit 
des mesures d’assainissement budgétaire. 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Au cours de l’exercice 2021, les recettes fiscales du Pérou ont 
représenté 17,9 % du PIB. Il s’agit d’une augmentation par rapport à 
2020, mais toujours bien inférieure à la moyenne des pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes, qui a atteint une moyenne de 21,7 % pour 
la même année. Au cours des vingt dernières années, le taux de 
recouvrement des impôts au Pérou a été inférieur à la moyenne 
régionale entre les impôts et le PIB et, alors que cette moyenne a 
augmenté de 4,6 points de pourcentage depuis l’an 2000, le ratio du 
Pérou n’a augmenté que de 2,7 points de pourcentage.295

La faiblesse de la collecte des impôts au Pérou est principalement 
attribuable à des problèmes structurels liés au niveau élevé 
d’informalité dans l’économie.296 Un autre facteur majeur est 
l’utilisation généralisée d’avantages fiscaux dans de nombreux 
secteurs, sous différentes formes telles que les exonérations, les 
déductions, les réductions de taux et les remboursements. En 2023, le 
ministère des Finances a estimé que les dépenses fiscales annuelles 
représentaient environ 2 % du PIB.297

PÉROU

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 
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Accès à l’information 
Le Pérou fait partie du système d’échange automatique de 
renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE.303 
Dans le cadre de ce système, il a conclu des accords pour recevoir 
automatiquement des informations de 98 pays et juridictions, et 
pour en envoyer automatiquement à 79.304 De plus, le Pérou fait 
partie du système dirigé par l’OCDE pour l’échange automatique des 
déclarations pays par pays des sociétés multinationales.305 Dans 
ce cadre, il a conclu des accords pour recevoir automatiquement 
les déclarations pays par pays de 92 pays et juridictions, et pour en 
envoyer automatiquement à 74.306

Cela signifie que le Pérou dispose d’un accès relativement facile à 
l’information essentielle pour détecter l’évasion fiscale internationale 
ainsi que l’évitement fiscal des sociétés multinationales, notamment 
par rapport à la plupart des autres pays en développement. 

Gouvernance fiscale mondiale 
Le Pérou est membre du Forum mondial de l’OCDE307 ainsi que du 
Cadre inclusif de l’OCDE.308 De plus, le pays est actuellement engagé 
dans un processus pluriannuel visant à devenir membre de l’OCDE. La 
feuille de route pour le processus de cette adhésion énonce une liste 
de principes fondamentaux, dont la lutte contre l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) conformément aux 
normes internationales et aux travaux en cours du Cadre inclusif sur 
le BEPS, notamment la solution à deux piliers pour relever les défis 
fiscaux découlant de la numérisation de l’économie.309

Sur le plan régional, le Pérou participe à la Plateforme de coopération 
fiscale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, bien que cela ne soit 
pas contraignant, mais avec des engagements dans le cadre de la 
Déclaration de Punta del Este.310

En novembre 2023, lorsqu’une résolution en faveur de la négociation 
d’une Convention-cadre des Nations Unies sur les impôts a été 
déposée par le Groupe Afrique,311 le Pérou s’est abstenu.312 Cependant, 
en mars 2024, le Pérou a présenté une demande au nouveau comité 
ad hoc de l’ONU qui a été mis en place pour négocier les termes de 
référence de cette nouvelle Convention-cadre. Le Pérou accorde une 
grande importance au travail des Nations Unies visant à rendre le 
système de coopération fiscale internationale plus inclusif et efficace 
et espère qu’à l’issue des discussions, le pays pourra adopter un 
traité multilatéral et des protocoles pour contribuer à l’obtention de 
ressources supplémentaires pour financer le développement durable, 
nécessaires pour atteindre les 17 objectifs de développement durable 
de l’Agenda 2030.313

Une TVA a été introduite en 1991.299 Au cours des vingt dernières, 
son taux a oscillé entre 18 % et 19 %, à l’exception de 2018, où il était 
passé à 16 %. Il est revenu à 18 % l’année suivante, et maintenu à ce 
niveau depuis.300 Pour l’exercice 2021, les taxes à la consommation 
représentaient environ 40 % des recettes fiscales totales, ce qui 
équivaut à une part relativement élevée. Dans le même temps, l’impôt 
sur les sociétés représentait une part plus faible, mais tout de même 
significative, à savoir 25 % en 2021.301 Cependant, cela ne change rien 
à la situation globale, où la forte dépendance à l’égard des taxes à la 
consommation suggère un système fiscal relativement régressif.

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent au 
Pérou un total de 835,5 millions de dollars par an, ce qui correspond 
à plus de 10 % des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est 
estimé que 712,7 millions de dollars proviennent de l’abus de l’impôt 
sur les sociétés et les 122,8 millions de dollars restants proviennent de 
la richesse à l’étranger.302

PÉROU 
Taux d’imposition des sociétés	  
Depuis les années 1980, le taux de l’impôt sur les sociétés au 
Pérou est passé de 55 % à 29,5 %.298
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Les Philippines sont un pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure,314 avec un PIB d’environ 400 milliards de dollars.315 Les 
envois de fonds jouent un rôle majeur dans l’économie, la Banque 
mondiale estimant que les Philippines ont reçu environ 40 milliards 
de dollars de cette source rien qu’en 2023, classant le pays derrière 
seulement l’Inde, le Mexique et la Chine en termes d’importance de 
cette contribution.316

Gestion de la dette 

En 2021, l￼ ’encours de la dette du gouvernement national a atteint un 
niveau record, avec 11 728 milliards de pesos philippins, soit 60,5 % du 
PIB.317 C’est presque deux fois plus que les 6 000 milliards de pesos de 
2016, l’année où l’ancien président Rodrigo Duterte a commencé son 
mandat. Selon les données de la Banque mondiale, la dette publique 
extérieure a également atteint un pic historique en 2022, à plus de 62 
milliards de dollars, après une forte augmentation en 2020, due à la 
pandémie de Covid-19. Alors que la croissance annuelle moyenne de 
la dette du gouvernement de 2013 à 2019 n’était que de 5,2 %, elle a 
bondi pendant les années de pandémie : 26,7 % en 2020 et 19,7 % en 
2021. Les confinements et les restrictions de mobilité imposés pour 
contenir la pandémie ont rapidement frappé l’économie et entraîné 
une contraction de 9,5 % du PIB en 2020 et le gouvernement a justifié 
les emprunts massifs pour lutter contre le Covid-19.318 Citant les 
priorités en matière de dépenses, les organisations de la société civile 
affirment que l’augmentation rapide de la dette ne s’est pas traduite 
par une augmentation proportionnelle de la réponse à la pandémie.319 
En septembre 2021, un total de 570 milliards de pesos aurait été alloué 
à la réponse au Covid-19, un montant bien inférieur aux dépenses 
d’infrastructure de 1,8 billion de pesos et aux paiements du service de 
la dette de 2,17 billions de pesos.320 Une attention particulière devrait 
être accordée aux prêts Covid-19, car les enquêtes du Congrès sur les 
fonds de réponse à la pandémie ont soulevé une controverse sur les 
allégations d’abus et de corruption.321

PHILIPPINES
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Malgré des niveaux d’endettement record, le gouvernement affirme 
que la situation de la dette reste soutenable, conformément à 
l’évaluation du FMI, et avance même qu’il y a une marge de manœuvre 
pour que le pays absorbe davantage de dettes, sur la base de 
projections de croissance du PIB jugées trop optimistes.322 Alors que 
les prévisions de croissance pour 2023 se situaient entre 6 % et 7 %, 
la croissance du PIB au deuxième trimestre 2023 n’était que de 4,3 %. 
Cette situation découle du contexte international et, selon le FMI, de la 
sous-utilisation des finances publiques.323

Au-delà de l’augmentation importante de la dette extérieure observée 
ces dernières années, la dette intérieure reste la plus grande 
composante de la dette publique des Philippines. Pratiquement toute 
cette dette intérieure est émise en titres de créance, avec 85,8 % en 
bons du Trésor et 14,2 % en bons du Trésor à court terme. La dette 
extérieure représente environ un tiers de la dette publique totale. La 
majeure partie de la dette intérieure et extérieure des Philippines est 
constituée de titres de créance ou d’obligations, qui représentent 86,58 
% de l’ensemble de la dette du pays. Cette dépendance à l’égard de ce 
type de dette accroît la vulnérabilité du pays vis-à-vis des fluctuations 
des marchés financiers et des variations aux perceptions de sa 
solvabilité par les agences de notation. De plus, une hausse des taux 
d’intérêt rendrait le refinancement des titres nettement plus coûteux, 
tant sur les marchés nationaux qu’étrangers. 

PHILIPPINES

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023). 

PHILIPPINES 
Encours de la dette extérieure par créancier et % dette/PIB
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Bien que la dette des Philippines ait augmenté en raison de la 
pandémie de Covid-19, le pays n’était pas éligible à l’ISSD en raison de 
sa classification en tant que pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure. Même si les Philippines avaient rempli les conditions 
d’éligibilité, elles n’auraient probablement pas pu y participer. Les 
responsables économiques du gouvernement ont clairement exprimé 
leur position d’honorer toutes ses dettes et de maintenir la confiance 
des créanciers.324 La préservation de l’image de solvabilité oriente 
les décisions de politique budgétaire alors que le gouvernement se 
tourne de plus en plus vers des titres comme instrument de prêt 
privilégié. Cependant, la participation à l’ISSD n’aurait pas apporté 
beaucoup d’économies aux Philippines, car, comme mentionné plus 
haut, la majeure partie de sa dette extérieure est détenue par des 
créanciers privés (44 %, principalement des détenteurs d’obligations) 
et multilatéraux (40,56 %, principalement la Banque asiatique de 
développement – 21,6 % – et la Banque mondiale – 17 %), qui n’ont pas 
participé à l’ISSD. La dette extérieure bilatérale ne représente que 15,4 
% de la dette des Philippines, principalement due au Japon (12,3 %).  

Philippines
Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total 

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 62,610,465,871.50 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, dollars 
américains courants) 9,664,434,581.30 15.44%

Belgique 4,888,227.80 0.01%

Canada 142,615.60 0.00%

Chine 247,808,027.80 0.40%

Espagne 57,242,152.80 0.09%

États-Unis 72,837,000.00 0.12%

France 875,074,904.40 1.40%

Italie 25,056,567.20 0.04%

Japon 7,742,518,752.60 12.37%

République de Corée 549,790,300.70 0.88%

République fédérale d’Allemagne 89,076,032.40 0.14%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 25,394,789,915.50 40.56%

Banque asiatique de développement  13,534,328,000.00 21.62%

Banque asiatique d’investissement dans les 
infrastructures 1,067,181,000.00 1.70%

Banque mondiale-BIRD 10,634,822,000.00 16.99%

Banque mondiale-IDA 13,687,000.00 0.02%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 22,479,000.00 0.04%

Fonds international de développement agricole 113,458,774.60 0.18%

Fonds nordique de développement 8,834,140.90 0.01%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 27,551,241,374.70 44.00%

Autriche 50,867,220.60 0.08%

Canada 271,312,000.00 0.43%

Détenteurs d’obligations 27,158,380,287.90 43.38%

États-Unis 1,125,000.00 0.00%

France 69,553,666.40 0.11%

République fédérale d’Allemagne 3,199.80 0.00%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

Bien que la dette extérieure ne représente qu’un tiers de la dette publique 
totale, sa valeur en monnaie nationale devrait augmenter en raison de la 
dépréciation rapide du peso philippin par rapport au dollar américain. 

Au-delà du gouvernement national, l’exposition à la dette de 
l’ensemble du secteur public devrait être beaucoup plus élevée. Par 
exemple, la dette garantie par le gouvernement philippin s’élève à 
423,92 milliards de pesos philippins.325 Ce montant n’inclut pas les 
engagements conditionnels découlant des partenariats public-privé, 
estimés à 456,2 milliards de pesos philippins en 2021.326 Il est impératif 
de promouvoir la transparence concernant ces passifs potentiels, 
ce qui pourrait entraîner des révisions de politique quant à l’octroi 
de garanties souveraines aux emprunts des entités privées. Les 
partenariats public-privé ont été largement utilisés dans les projets 
d’infrastructure gouvernementale. Une analyse devrait être menée 
pour évaluer les facteurs contribuant à l’accumulation de dette, 
notamment dans le cadre du programme d’infrastructure massif « 
Build, Build, Build » de l’administration précédente de Duterte, qui a 
absorbé une part importante des dépenses gouvernementales au 
cours des cinq dernières années.327

PHILIPPINES

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 
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En 2023, le service de la dette publique intérieure et extérieure a 
représenté 41 % des recettes. En 2021, le service total de la dette a 
atteint les 1 204 milliards de pesos philippins, soit le montant le plus 
élevé de la dernière décennie. Le ratio du service de la dette par rapport 
aux dépenses publiques est également très élevé, jusqu’à 33 % en 2023. 

 
Revenus du service 

de la dette en % 
Dépenses au titre du 

service de la dette en % 

2021 29.54 24.04

2022 27.94 22.01

2023 41.00 33.06

Source : Debt service watch, Development Finance International (février 2024). 

Le changement d’administration à la suite de l’élection présidentielle 
de mai 2022 ne devrait pas entraîner un changement de paradigme 
de la part des gestionnaires budgétaires. On s’attend à ce que 
l’accumulation des dettes publiques se poursuive, accentuant ainsi 
la vulnérabilité budgétaire. Les chocs mondiaux dus au conflit entre 
l’Ukraine et la Russie, qui ont entraîné une augmentation rapide 
des prix des denrées alimentaires et des carburants, ne sont pas 
favorables à la capacité du pays à renforcer ses réserves de devises 
étrangères provenant du commerce et des investissements. 

L’abrogation d’une loi de longue date qui affecte automatiquement 
le service de la dette est essentielle pour réformer la gestion de la 
dette. Cela garantirait que le remboursement de la dette est priorisé 
par rapport à d’autres dépenses budgétaires, y compris les services 
essentiels. De plus, l’absence d’une loi plafonnant le niveau des 
nouveaux emprunts aggrave la situation. Les priorités devraient se 
concentrer sur la surveillance des risques liés à l’encours massif 
de la dette intérieure et des vulnérabilités créées par la dépendance 
à l’égard des titres (à la fois nationaux et extérieurs) ; la stabilité 
budgétaire ; la réduction des inégalités ; et une transition juste vers le 
développement d’énergies propres. 

Les citoyens devraient s’engager dans l’audit complet de la dette 
afin de déclencher un processus de réduction significative et 
généralisée de la dette. Les organisations de la société civile ont 
réalisé des avancées antérieures pour attirer l’attention sur les projets 
d’endettement des décideurs politiques qui étaient discutables, de 
leur conception jusqu’à leur réalisation, entraînant des dommages 
environnementaux, des déplacements de communautés et à des 
violations de droits. Il est crucial de poursuivre ces efforts. Une 
campagne d’audit de la dette pourrait établir les bases de l’annulation 
des prêts accordés pour des projets nuisibles à l’environnement et 
à la société, notamment ceux pour l’expansion du charbon, du gaz et 
d’autres énergies fossiles. De plus, cet audit pourrait aider à identifier 
les dettes illégitimes en vue de leur annulation pure et simple. 

Le lien étroit entre les politiques nationales en matière d’endettement 
et l’architecture de la dette internationale ne peut être ignoré. Il est 
nécessaire de plaider en faveur du soutien du gouvernement national 
à l’établissement d’un mécanisme d’assainissement de la dette dirigé 
et supervisé par l’ONU. Cela contribuerait à renforcer la coopération 
internationale, en particulier avec les pays du Sud global, et à 
consolider les processus de gouvernance économique mondiale des 
Nations Unies, tels que le processus de financement du développement. 

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Au cours de l’exercice 2021, les recettes fiscales des Philippines 
représentaient 18,1 % du PIB, un chiffre inférieur à la moyenne 
asiatique de 19,8 % pour la même année.328

Une TVA a été introduite en 1988.330 En 2007, elle est passée de 10 % 
à 12 %, et ce taux est resté inchangé depuis.331 De 1995 à 2019, la TVA 
et des droits d’accises ont représenté en moyenne 32 % des recettes 
totales. Mis à part une brève période entre 2010 et 2015, les recettes 
provenant de la taxe à la consommation ont dépassé celles de l’impôt 
sur le revenu des sociétés et de la propriété.332

Depuis 2020, le gouvernement philippin a mis en place plusieurs 
mesures fiscales. Axé sur la stimulation de la croissance économique 
par le biais des entreprises pour la reconstruction de l’économie, le 
gouvernement a adopté une loi sur le redressement des entreprises et 
les incitations fiscales pour les entreprises (Corporate Recovery and 
Tax Incentives for Entreprises, CREATE). Ce programme de réforme 
fiscale est considéré comme l’un des premiers à reconnaître que 
certaines de ses dispositions peuvent réduire les recettes fiscales.333

PHILIPPINES 
Taux d’imposition des sociétés 
Dans les années 1980 et pendant la majeure partie des années 
1990, le taux d’imposition des sociétés aux Philippines était de 35 %. 
Il a depuis été réduit, la dernière baisse ayant eu lieu en 2021, où il 
est passé de 30 % à 25 %, un taux qui reste en vigueur à ce jour.329

Source : voir la note 329. 
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En plus de la réduction du taux d’imposition des sociétés de 30 
% à 25 % mentionné ci-dessus, le programme CREATE comporte 
également une exonération fiscale pour les dividendes provenant 
de sources étrangères, à condition qu’ils soient réinvestis dans une 
entreprise nationale à des fins comme le versement de dividendes 
aux actionnaires.334 Tandis que la première mesure accélère le 
nivellement par le bas des taux d’imposition des sociétés, la seconde 
rend l’économie philippine plus vulnérable aux capitaux spéculatifs et 
aux flux financiers illicites, en offrant aux investisseurs la possibilité de 
bénéficier de revenus du capital en franchise d’impôt. 

Un autre domaine de réformes préoccupantes concerne le secteur 
extractif. À partir de 2021, le gouvernement Rodrigo Duterte a levé un 
moratoire de 2012 sur l’octroi de nouvelles licences d’exploration et de 
production minières,335 qui visait initialement à compenser les pertes 
de revenus du secteur extractif dues aux lacunes de longue date du 
régime fiscal minier depuis les années 1990. En levant ce moratoire, le 
gouvernement a rétabli la pratique consistant à accorder des incitations 
fiscales aux sociétés minières à travers des accords d’assistance 
financière et technique (FTAA) et des accords de partage de la 
production minière (MPSA), dont les effets peuvent s’étendre sur plus 
de deux décennies.336 Dans ce contexte, il est important de noter que 
certaines sociétés du secteur minier philippin ont été impliquées dans 
des rapports liés à des comptes offshore et à des filiales enregistrées 
dans des paradis fiscaux, notamment dans les révélations des Pandora 
Papers.337 Malgré les demandes de la société civile d’enquêter sur ces 
cas potentiels de flux financiers illicites et à accroître la transparence 
fiscale, le gouvernement philippin a réagi en se retirant de l’Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) en juin 
2022.338 Le resserrement des espaces dont dispose la société civile 
pour exiger la transparence et la responsabilité des sociétés minières, 
signalé par l’ITIE comme l’une des causes de la dégradation de la note 
du pays,339 représente un défi permanent pour les défenseurs de la 
fiscalité et de la justice fiscale aux Philippines. 

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale en 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent 
aux Philippines un total de 3 223,1 millions de dollars par an, ce qui 
représente plus de 60 % des dépenses de santé du pays. De cette 
perte, il est estimé que 2 996,4 millions de dollars proviennent de 
l’abus de l’impôt sur les sociétés et les 226,7 millions de dollars 
restants proviennent de la richesse à l’étranger.340

Accès à l’information 
Les Philippines ne sont pas signataires du système d’échange 
automatique de renseignements sur les comptes financiers dirigé 
par l’OCDE341 et, par conséquent, elles n’ont pas conclu d’accords pour 
échanger automatiquement des renseignements bancaires pertinents 
sur le plan fiscal avec d’autres pays ou juridictions.342

Les Philippines ne sont pas non plus signataires du système 
d’échange automatique des déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales343 et, par conséquent, elles n’ont pas non plus conclu 
d’accords pour échanger automatiquement ces informations avec 
d’autres pays ou juridictions.344

Cela signifie que les Philippines n’ont pas accès à des informations qui 
pourraient être importantes pour lutter contre l’évasion fiscale des 
particuliers fortunés et l’évitement fiscal des multinationales. Même si 
les Philippines signaient les accords centraux de l’OCDE, il est difficile 
de déterminer avec certitude la quantité d’informations que le pays 
recevrait, étant donné que les systèmes reposent sur des accords 
d’échange bilatéraux entre pays et sont soumis à un certain nombre de 
conditions spécifiques que les pays doivent remplir avant de recevoir 
des informations. 

Gouvernance fiscale mondiale 
Les Philippines sont membres du Forum mondial de l’OCDE345 ainsi 
que du Cadre inclusif de l’OCDE.346 En novembre 2023, lorsqu’une 
résolution en faveur de la négociation d’une convention-cadre des 
Nations Unies sur les impôts a été déposée par le Groupe Afrique,347les 
Philippines ont voté en sa faveur.348

PHILIPPINES
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La Zambie est classée par l’ONU comme l’un des pays les moins 
développés du monde,349 et une récente évaluation de la pauvreté en 
Zambie a révélé qu’environ 48 % de la population vivait dans l’extrême 
pauvreté en 2022, comparés à environ 41 % en 2015.350

Gestion de la dette 

La dette de la Zambie a grimpé en flèche jusqu’à un point où, à la fin 
des années 1990, il était pratiquement impossible pour le pays de faire 
face à ses obligations en matière de dette. Engagée dans l’Initiative 
en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), la Zambie a atteint 
le point d’achèvement fixé par le FMI et la Banque mondiale en 2005, 
bénéficiant ainsi de l’annulation de 6,6 milliards de dollars de dette 
(la faisant passer de plus de 7,1 milliards de dollars de dette publique 
extérieure en 2004 à 502 millions de dollars en 2006).351 Cela a permis 
de libérer des ressources et de relancer la croissance économique 
du pays, le classant par la Banque mondiale parmi les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure en 2011, après des années de 
croissance robuste au début des années 2000. Malgré les bénéfices 
de l’allégement de la dette au titre de l’Initiative PPTE au début des 
années 2000, la Zambie a accru son endettement à partir de 2012 
(principalement en raison de projets d’infrastructure ambitieux). En 
2021, la Zambie est devenue le premier pays de post-PPTE à faire 
défaut sur sa dette extérieure après avoir bénéficié d’un allégement de 
la dette 15 ans auparavant. La dette publique de la Zambie est passée 
de 19 % du PIB en 2010 à 140 % en 2020.352

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023) 

et Moniteur des finances publiques du FMI (octobre 2023).  

ZAMBIE 
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Le profil d’endettement du pays s’est détérioré en raison de problèmes 
antérieurs à la pandémie de Covid-19. La Zambie avait émis des euro-
obligations souveraines sur les marchés internationaux en 2012, 2014 
et 2015, notamment sous prétexte de promouvoir de grands projets 
d’infrastructure. Pendant cette période, le FMI considérait que la 
Zambie présentait un faible risque de surendettement, soutenue par 
des perspectives économiques positives, des prix élevés des matières 
premières, des prévisions de croissance optimistes et des taux 
d’intérêt bas.353 Cependant, à la fin de 2016, le FMI a signalé un risque 
croissant de surendettement en Zambie, alors que des préoccupations 
émergeaient quant au fait que la dette était plus élevée que les données 
ne l’indiquaient. Cela a entraîné une chute rapide des notes de crédit 
des obligations zambiennes sur les marchés financiers. Cette situation 
a été exacerbée par les effets négatifs du changement climatique qui 
ont entraîné des sécheresses et des pénuries d’électricité, impactant la 
croissance et les efforts de redressement du pays.354

Au cours des cinq années qui ont précédé la pandémie de Covid-19, les 
dépenses publiques de santé représentaient en moyenne 9,1 % du budget 
de l’État. En parallèle, le service de la dette, à lui seul, représentait 
70,3 % des recettes publiques au cours de la même période.355

Lorsque la pandémie de Covid-19 a frappé, la Zambie s’est retrouvée 
dans une situation insoutenable, incapable de rembourser les 42,5 
millions de dollars d’intérêts sur son euro-obligation en novembre 
2020, devenant ainsi le premier pays africain souverain à faire défaut 
sur sa dette pendant l’ère du Covid-19. En parallèle, le G20 a lancé 
le Cadre commun, la Zambie étant le premier pays à demander 
une restructuration de sa dette dans le cadre de ce nouveau 
mécanisme. Cependant, marquée par un manque de transparence et 
de responsabilité, la Zambie a dû passer par un long processus afin 
d’obtenir des créanciers officiels, dont la Chine, et l’assurance qu’ils 
accepteraient une restructuration de la dette, une étape nécessaire 
pour obtenir le soutien du FMI. Ce soutien qui est venu assorti de 
conditions sous forme d’assainissement budgétaire drastique (afin 
de réduire le déficit budgétaire de 6 % du PIB en 2021 à un excédent 
de 3,2 % du PIB d’ici 2025). D’autres mesures d’austérité, telles que 
la suppression des subventions aux carburants, l’augmentation des 
tarifs de l’énergie et la réforme du Programme d’appui aux intrants 
agricoles (FISP). Le programme du FMI visait également à augmenter 
les recettes fiscales par l’élargissement de l’assiette de la TVA, dans 
une mesure très régressive.356

En 2020, la Zambie a également bénéficié d’une suspension du 
paiement de la dette bilatérale de 168,4 millions de dollars en 2020 
dans le cadre de l’ISSD. Cependant, ce chiffre ne représentait que 0,6 
% du PIB et 1,2 % de l’encours total de la dette extérieure de la Zambie 
à l’époque. Cela s’explique par le fait que les créanciers principaux de 
la Zambie, à savoir les créanciers privés et multilatéraux, n’ont pas 
participé à cette initiative. 

Depuis novembre 2020, la Zambie est en défaut de paiement sur 
ses euro-obligations et en cours de restructuration de sa dette. Les 
négociations se déroulent à la fois avec le comité officiel des créanciers 
(comprenant les créanciers bilatéraux, notamment de la Chine et du 
Club de Paris) et les détenteurs d’obligations. Pendant cette période, 
afin d’assurer un traitement équitable aux créanciers bilatéraux et 
privés, la Zambie a suspendu le service de la dette à l’égard de tous 
ses créanciers extérieurs non multilatéraux (à l’exception de quelques 
créanciers bilatéraux ou commerciaux qui financent des projets 
prioritaires presque achevés).357 Cette suspension des paiements a 
permis à la Zambie d’augmenter ses dépenses publiques dans les 
services sociaux. Selon Action Aid Zambie, les dépenses publiques 
totales par personne dans les secteurs sociaux devraient augmenter 
de 22 % entre 2021 et 2023 couvrant notamment les domaines de la 
santé, de l’éducation et de la protection sociale.358

En mars 2024, près de trois ans et demi après le défaut de paiement, 
un accord préliminaire avec les créanciers bilatéraux et les détenteurs 
d’obligations a été annoncé. Cette avancée fait suite à une tentative 
précédente qui avait été refusée par les créanciers bilatéraux pour 
avoir été perçue comme plus favorable aux détenteurs d’obligations. Le 
nouvel accord prévoit toujours un effort plus important de la part des 
créanciers bilatéraux que de la part des créanciers privés. Bien que cet 
accord permette à la Zambie de réaliser des économies, il est assorti 
d’un avertissement : si à l’avenir le FMI et la Banque mondiale évaluent 
une croissance économique plus importante pour le pays, la Zambie 
pourrait être amenée à payer davantage dans le cadre d’un accord 
amélioré avec les créanciers. Cependant, il n’existe aucun mécanisme 
automatique pour réduire le paiement de la dette en cas de chocs 
négatifs ou si la Zambie obtient des résultats moins bons que prévu.359

Source: World Bank International Debt Statistics (December 2023)
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Total de l’encours de la 

dette extérieure 2022 % du total

Total de la dette extérieure publique et garantie 
par l’État (PGE) 16,314,806,010.00 100.00%

PGE, bilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 5,032,031,019.70 30.84%

Arabie Saoudite 56,994,666.60 0.35%

Afrique du Sud 236,331,000.00 1.45%

Belgique 691,156.80 0.00%

Bulgarie 1,629,492.30 0.01%

Chine 3,835,312,020.40 23.51%

États-Unis 45,364,000.00 0.28%

Fédération de Russie 128,085,860.80 0.79%

France 96,683,797.20 0.59%

Inde 329,341,000.00 2.02%

Irak 5,515.90 0.00%

Japon 46,181,681.10 0.28%

Koweït 14,768,828.60 0.09%

Royaume-Uni 240,642,000.00 1.47%

PGE, multilatéral (dette en cours et décaissée, 
dollars américains courants) 3,877,930,977.20 23.77%

Banque africaine de développement 850,053,832.70 5.21%

Banque arabe pour le développement économique 
en Afrique (BADEA) 38,075,000.00 0.23%

Banque de commerce et de développement de 
l’Afrique orientale et australe (TDB) 493,289,000.00 3.02%

Banque européenne d’investissement 188,796,732.80 1.16%

Banque mondiale-IDA 2,047,030,000.00 12.55%

Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 37,816,653.50 0.23%

Fonds international de développement agricole 138,560,124.70 0.85%

Prêteurs multiples 57,918,000.00 0.36%

Fonds nordique de développement 26,391,633.50 0.16%

PGE, créanciers privés (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 7,218,685,586.80 44.25%

Afrique du Sud 32,894,000.00 0.20%

Chine 1,896,454,000.00 11.62%

Danemark 127,282,000.00 0.78%

Détenteurs d’obligations 3,000,000,000.00 18.39%

Émirats arabes unis 9,985,000.00 0.06%

Hong Kong 304,841,000.00 1.87%

Israël 466,470,000.00 2.86%

Royaume-Uni 1,380,759,586.80 8.46%

Utilisation du crédit du FMI (dette en cours et 
décaissée, dollars américains courants) 186,158,426.30 1.14%

Fonds monétaire international 186,158,426.30 1.14%

Source : Statistiques de la dette internationale de la Banque mondiale (décembre 2023). 

La majeure partie de la dette extérieure de la Zambie est détenue 
par des créanciers privés (44 %), notamment des détenteurs d’euro-
obligations (18 %) ainsi que des créanciers privés chinois (11 %) et 
britanniques (8 %). Les créanciers bilatéraux représentaient 30,8 % 
de la dette de la Zambie en 2022, avant la restructuration de la dette, 
principalement due à la Chine (23,5 %). Les créanciers multilatéraux, 
qui détiennent 23,7 % de la dette de la Zambie (principalement la 
Banque mondiale – 12,5 % – et la Banque africaine de développement – 
5,2 %), ne participent pas aux initiatives de restructuration de la dette.  

L’évolution de la dette de la Zambie a suivi des tendances similaires 
dans le plan intérieur, avec une augmentation des emprunts du 
gouvernement sur les marchés nationaux. À la fin de 2022, 45 % de 
l’ensemble de la dette publique était de la dette intérieure, émise 
en monnaie nationale. Toutefois, au moins 8 % de cette dette était 
détenue par des non-résidents. Dans le contexte de crise actuel, les 
investisseurs non-résidents se sont retirés du marché de la dette 
intérieure, ce qui représente un risque important pour la stabilité de la 
monnaie locale et l’accumulation de réserves, selon le FMI.360

En ce qui concerne la transparence, des progrès ont été réalisés, 
grâce à l’adoption de deux textes législatifs clés : la loi n° 15 sur 
la gestion de la dette publique361 et la loi n° 24 de 2023 sur l’accès 
à l’information.362 Ces lois renforcent le contrôle de l’Assemblée 
nationale et facilitent une participation civique significative sur les 
questions financières, dont la dette. Cependant, le retard pris dans 
la production des règlements (par acte statutaire) pour rendre 
pleinement opérationnelle la loi sur la gestion de la dette publique a 
entravé les progrès vers la viabilité de la dette.

Fiscalité et flux financiers illicites 

Mobilisation des ressources intérieures 

Au cours de l’exercice 2021, les recettes fiscales de la Zambie ont 
représenté 19,7 % du PIB, marquant une augmentation significative par 
rapport à un niveau de 16,6 % du PIB enregistré en 2017.363
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ZAMBIE 
Taux d’imposition des sociétés 
Dans les années 1980, le taux de l’impôt sur les sociétés en 
Zambie se situait entre 45 % et 50 %. Il a depuis été réduit, la 
dernière baisse ayant eu lieu en 2022, lorsque le taux a été 
ramené de 35 % à 30 %.364

Source : voir la note 364. 

La Zambie est depuis longtemps identifiée comme étant exposée aux 
flux financiers illicites. Par exemple, le rapport de 2015 du Groupe de 
haut niveau sur les flux financiers illicites en provenance d’Afrique, 
publié par la Commission de l’Union africaine et la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique, a souligné que les flux 
illicites provenant de l’extraction du cuivre en Zambie constituaient un 
sujet de préoccupations majeures.370

Accès à l’information 
La Zambie n’est pas signataire du système d’échange automatique 
de renseignements sur les comptes financiers dirigé par l’OCDE371 et, 
par conséquent, elle n’a pas conclu d’accords d’échange automatique 
d’informations bancaires fiscales avec d’autres pays ou juridictions.372

La Zambie n’est pas non plus signataire du système d’échange 
automatique des déclarations pays par pays des sociétés 
multinationales de l’OCDE373 et, par conséquent, elle n’a pas non plus 
conclu d’accords pour échanger automatiquement ces informations 
avec d’autres pays ou juridictions.374

Cela signifie que la Zambie n’a pas accès à des informations qui 
pourraient être importantes pour lutter contre l’évasion fiscale des 
particuliers fortunés et l’évitement fiscal des multinationales. Même si 
la Zambie devait signer les accords centraux de l’OCDE, il est difficile 
de déterminer avec certitude la quantité d’informations que la Zambie 
recevrait, étant donné que les systèmes reposent sur des accords 
d’échange bilatéraux entre pays et sont soumis à un certain nombre de 
conditions spécifiques que les pays doivent remplir avant de recevoir 
des informations. 

Gouvernance fiscale mondiale 
La Zambie est membre du Forum mondial de l’OCDE375 ainsi que 
du Cadre inclusif de l’OCDE,376 où le pays est également l’un des 25 
membres du Comité directeur.377

De plus, la Zambie est membre du Groupe Afrique, qui a présenté la 
résolution à l’Assemblée générale des Nations Unies en faveur de la 
mise en place d’un processus fiscal intergouvernemental des Nations 
Unies378 et de la négociation d’une Convention-cadre des Nations 
Unies sur les impôts.379 Lors d’une conférence de presse tenue à 
l’ONU en novembre 2023, le Représentant permanent de la Zambie 
auprès des Nations Unies, Dr Chola Milambo a souligné l’importance 
de cette proposition en déclarant que cette Convention-cadre n’était 
pas simplement un document politique, mais une lueur d’espoir pour 
les pays en développement qui cherchent depuis longtemps à se faire 
entendre dans l’élaboration des normes fiscales internationales. 
En s’attaquant aux lacunes critiques du système fiscal actuel, qui 
met souvent de côté les défis et les perspectives uniques des pays 
en développement, cette proposition reconnaît les contributions 
d’organismes existants tels que l’OCDE et le Comité des Nations 
Unies sur la fiscalité, tout en reconnaissant leurs limites dans la 
représentation complète des intérêts de tous les pays, en particulier 
ceux en développement.380
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Une TVA a été introduite en 1995.365 En 2008, le taux a été réduit de 17,5 
% à 16 %, et est resté inchangé depuis.366

Selon une analyse de l’Autorité fiscale zambienne, en 2021, les recettes 
de la TVA (tant intérieure qu’à l’importation) représentaient 4,5 % du 
PIB, soit 22,8 % des recettes fiscales totales. Pendant cette période, 
l’impôt sur les sociétés a contribué pour 4,6 % du PIB, soit 23,4 % du 
total.367 Cependant, il est important de noter que l’année 2021 n’a pas 
été une année type. Entre 2018 et 2020, en moyenne, l’impôt sur les 
sociétés a généré des recettes équivalant à 2,5 % du PIB, tandis que 
la TVA a rapporté en moyenne 5,4 % du PIB. Comme mentionné ci-
dessus, il convient également de souligner que le taux de l’impôt sur 
les sociétés a été réduit de 35 à 30 % à compter du 1er janvier 2022.368

Flux financiers illicites 

Dans son rapport sur l’état de la justice fiscale 2023, Tax Justice 
Network a estimé que les abus fiscaux transfrontaliers coûtent à la 
Zambie un total de 829,5 millions de dollars par an, ce qui correspond 
à plus de 160 % des dépenses de santé du pays. De cette perte, il est 
estimé que 789,9 millions de dollars proviennent de l’abus de l’impôt 
sur les sociétés et les 39,6 millions de dollars restants proviennent de 
la richesse à l’étranger.369
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CONCLUSIONS

La disponibilité des financements pour le 
développement continue d’être fortement 
compromise par des lacunes de l’architecture 
économique mondiale, notamment en matière de 
gestion de la dette, d’équité fiscale et de la lutte 
contre les abus fiscaux internationaux. Ces défis 
nécessitent des solutions à l’échelle mondiale et 
doivent être abordés dans le cadre de processus 
intergouvernementaux transparents et inclusifs 
où tous les gouvernements peuvent participer 
sur un pied d’égalité. Dans ce contexte, le 4e 
Sommet des Nations Unies sur le financement 
du développement, ainsi que les négociations en 
cours sur la Convention fiscale des Nations Unies, 
offrent aux gouvernements des opportunités 
cruciales de prendre des mesures urgentes.   

Les défaillances systémiques au sein de l’architecture mondiale 
continuent de compromettre les perspectives des gouvernements de 
mobiliser les financements nécessaires pour atteindre les objectifs de 
développement durable, protéger des droits humains et répondre aux 
objectifs environnementaux. Bien qu’elles ne puissent être résolues 
uniquement au niveau national, ces lacunes ont des conséquences 
réelles, graves et directes sur les moyens de subsistance et les droits 
des populations du monde entier.   

Les conclusions tirées des neuf pays étudiés dans ce rapport mettent 
en évidence non seulement les impacts persistants, mais soulignent 
également que plusieurs facteurs interconnectés, tels que la 
pandémie de Covid-19, la situation géopolitique et les conséquences du 
changement climatique, ont exacerbé la situation ces dernières années. 

Cette conjoncture a conduit les pays à faible revenu à faire face à une 
crise de la dette sans précédent. Les répercussions sur la disponibilité 
des ressources pour le financement du développement sont 
clairement illustrées par les résultats des pays analysés. Par exemple, 
le service de la dette absorbe actuellement plus de 20 % des recettes 
publiques au Népal ; plus de 30 % à la Grenade ; plus de 40 % aux 
Philippines ; plus de 50 % au Kenya ; plus de 60 % au Maroc et plus de 
70 % au Bangladesh. Pendant ce temps, la Zambie a fait défaut en 2020 
et a suspendu le service de la dette envers la plupart de ses créanciers 
extérieurs non multilatéraux. 

La notion de « viabilité de la dette » continue de reposer sur une optique 
étroite, axée sur les intérêts des créanciers, sans évaluer la capacité 
du débiteur à répondre aux dépenses prioritaires de développement 
humain ou à respecter un niveau acceptable d’obligations en matière 
de droits humains. De plus, même face à des chocs catastrophiques 
tels que le séisme de 2015 au Népal, l’option d’annuler les dettes 
insoutenables ou illégitimes continue d’être refusée.  

L’aggravation continue de la crise de la dette et les conséquences 
directes et graves sur les populations mondiales les plus pauvres et 
les plus vulnérables nous rappellent de manière brutale l’absence d’un 
cadre multilatéral permanent pour le règlement de la dette souveraine. 
Ce cadre devrait garantir la primauté des droits humains sur le service 
de la dette et une approche réglementée pour assurer une résolution 
équitable, transparente et durable de la crise de la dette. Les 
propositions visant à établir un tel cadre sous les auspices de l’ONU 
continuent d’être bloquées par les pays du Nord global.  

Au lieu de cela, l’accent continue d’être mis sur des approches qui 
se sont avérées être à la fois inadéquates et insuffisantes, ainsi que 
sur de nouvelles initiatives qui n’offrent que des solutions partielles 
ou, dans certains cas, même fausses. C’est le cas, par exemple, 
des échanges de dettes qui, comme l’illustre le cas de l’Équateur, 
soulèvent des préoccupations concernant la transparence, les coûts 
et les atteintes à la souveraineté.  

Par ailleurs, l’histoire des crises de la dette, telles que celle vécue par la 
Grenade, nous rappelle de manière poignante qu’une réponse inefficace 
à une crise de la dette peut ouvrir la voie à une nouvelle crise.   

Cette escalade de la crise de la dette reflète également le fait que la 
mobilisation des ressources intérieures reste extrêmement difficile 
dans les pays en développement, et que l’échec de la coopération 
fiscale mondiale est au cœur du problème. Les conclusions des pays 
étudiés reflètent la situation mondiale, à savoir que l’abus fiscal 
international continue de coûter chaque année aux gouvernements du 
monde entier, qu’ils soient riches ou pauvres, des milliards de dollars 
en recettes fiscales. 
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Le manque de coopération mondiale et les abus fiscaux 
internationaux à grande échelle ont instauré un climat politique 
dans lequel les gouvernements peinent à mettre en place des 
systèmes fiscaux efficaces et progressifs pour réduire les 
inégalités. C’est le cas notamment de l’impôt sur la fortune, mais 
aussi de l’impôt sur les sociétés. 

Au cours des dernières décennies, le taux moyen d’imposition des 
sociétés à l’échelle mondiale a chuté de façon spectaculaire. Cette 
tendance est particulièrement évidente dans les neuf pays étudiés dans 
ce rapport. Alors qu’en 1990, le taux moyen d’imposition des sociétés 
dans ces neuf pays était de 38,7 %, il est tombé à 27,4 % en 2023, soit 
une baisse de plus de 10 points de pourcentage. Les conclusions des 
pays analysés indiquent également clairement que cette tendance 
de « nivellement par le bas » se poursuit. Un tiers de ces pays ont 
récemment réduit leurs taux d’imposition des sociétés (Zambie et 
Philippines) ou viennent d’annoncer leur intention de le faire (Kenya).  

Alors que les gouvernements se détournent de plus en plus de l’impôt 
sur la fortune et des impôts sur les bénéfices des entreprises, ils 
se tournent plutôt vers des impôts susceptibles d’avoir des effets 
régressifs et de creuser les inégalités, dont les inégalités des genres. 
Cela inclut les taxes à la consommation, telles que la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), qui ont gagné en popularité dans le monde au cours 
des trente dernières années. Cette tendance est également visible 
dans les pays étudiés dans ce rapport. L’Équateur et le Pérou ont tous 
deux introduit la TVA dans les années 1970 suivis dans les années 
1980 par les Philippines, le Maroc et la Grenade. À la fin des années 
1990, le Bangladesh, le Népal, le Kenya et la Zambie ont également 
suivi cette voie. Malgré des expériences mitigées, comme en témoigne 
la suppression de la TVA par la Grenade dans les années 1990, 
suivie de sa réintroduction en 2010, la forte dépendance à l’égard 
des taxes à la consommation persiste. Elle est évidente dans la part 
importante que représentent ces taxes dans les recettes fiscales 
totales des gouvernements. Par exemple, parmi les pays étudiés, elles 
représentent plus de 20 % des recettes fiscales au Kenya, au Népal et 
au Maroc, et plus de 30 % au Bangladesh, en Équateur et au Pérou.  

Dans le cadre des discussions en cours sur les nouveaux accords 
de l’OCDE concernant l’impôt sur les sociétés (pilier 1 et pilier 2), qui 
incluraient une interdiction des taxes sur les services numériques, il 
est évident, selon les conclusions tirées des pays analysés, que ces 
taxes représentent une source de recettes nouvelle et essentielle 
à laquelle certains pays en développement ont déjà manifesté de 
l’intérêt. Le Kenya et le Népal ont notamment introduit une taxe sur les 
services numériques. Cependant, la pression internationale exercée 
sur les pays en développement pour qu’ils renoncent à l’utilisation de 
cette taxe est également apparente, comme le montre le fait que le 
Kenya pourrait envisager de l’abolir. 

Par ailleurs, l’agenda environnemental amène l’introduction de 
nouveaux mécanismes de taxation (et de prélèvements), mais là aussi, 
la tendance semble pencher vers des instruments qui comportent 
des risques d’impacts régressifs. Le Kenya envisage par exemple 
d’introduire une taxe sur le carbone, tandis que le Maroc risque d’être 
fortement affecté par le nouveau mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières de l’UE qui, entre autres, est controversé en raison du 
risque d’accroître les inégalités entre les pays.  

Alors que les négociations autour d’une nouvelle Convention-cadre 
des Nations Unies sur la coopération fiscale internationale avancent, 
il est essentiel d’évaluer l’efficacité des normes et des forums 
fiscaux internationaux existants pour les pays en développement. 
Parmi les neuf pays étudiés dans ce rapport, six sont membres du 
Forum mondial de l’OCDE (Équateur, Grenade, Kenya, Maroc, Pérou 
et Philippines). Parmi ceux-ci, aucun n’a participé à la négociation de 
la norme de l’OCDE sur l’échange automatique de renseignements, 
mais cinq d’entre eux ont signé cet accord (tous sauf les Philippines). 
Les situations dans ces pays illustrent également le fait que tous 
les signataires n’ont pas un accès égal à l’information. Par exemple, 
l’Équateur reçoit des informations de 99 pays et juridictions, le 
Pérou de 98, la Grenade de 94 et le Kenya de 77. En comparaison, à 
l’exception de la Roumanie (qui ne reçoit des informations que de 32 
pays et juridictions), tous les États membres de l’UE reçoivent des 
informations de plus de 100 pays et juridictions.381 

Les résultats mettent également en évidence le manque, jusqu’à 
présent, d’un processus véritablement mondial dans lequel tous les 
pays participent sur un pied d’égalité à l’élaboration de normes fiscales 
mondiales. Par exemple, parmi les pays étudiés, deux des trois pays 
les moins développés (le Népal et le Bangladesh) ne sont membres 
ni du Forum mondial ni du Cadre inclusif de l’OCDE. À cet égard, la 
négociation d’une nouvelle Convention-cadre des Nations Unies sur 
la coopération fiscale internationale représente un changement 
fondamental et une importante lueur d’espoir pour l’avenir. 
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RECOMMANDATIONS

Gestion de la dette, viabilité et justice 

Nous soutenons pleinement le document final de la réunion sur la 
dette des organisations de la société civile du Sud,382 adoptée à Bogota 
le 21 septembre 2023, et appelons les gouvernements à prendre des 
mesures et à répondre aux exigences de la Déclaration.

De plus, nous appelons les gouvernements à : 

1.	 Assurer l’annulation immédiate et inconditionnelle de toutes les 
dettes insoutenables et illégitimes envers tous les pays dans le 
besoin, par tous les créanciers. 

2.	 Établir un cadre multilatéral permanent de règlement de la dette 
souveraine qui, sous les auspices des Nations Unies, garantisse 
la primauté des droits humains sur le service de la dette et une 
approche fondée sur des règles pour une résolution ordonnée, 
équitable, transparente et durable de la crise de la dette, dans le 
cadre d’un processus réunissant tous les créanciers. 

3.	 Mettre en place un mécanisme automatique de moratoire sur le 
paiement de la dette et une restructuration globale, opportune et 
ordonnée de la dette à la suite de chocs catastrophiques. 

4.	 Convenir de principes communs et contraignants en matière 
d’emprunts et de prêts responsables, et veiller à leur respect. 

5.	 S’accorder sur des indicateurs de vulnérabilité multidimensionnels 
et promouvoir une révision ouverte en tant qu’approche de la 
viabilité de la dette, sous la direction des Nations Unies et avec la 
participation de la société civile, afin d’intégrer les vulnérabilités, 
les risques et les impacts climatiques, ainsi que les évaluations des 
répercussions sur les droits humains et le développement. 

6.	 Mettre en place des mécanismes et des processus de transparence 
et de responsabilisation de la dette authentique, participatifs 
et inclusifs, permettant l’accès à l’information sur la gestion et 
la renégociation de la dette, et incluant la création d’un registre 
mondial de transparence de la dette publique, avec des règles 
contraignantes exigeant que tous les créanciers et emprunteurs 
divulguent des informations sur les prêts et autres instruments 
créateurs de dette.

7.	 Lancer des audits officiels participatifs et transparents de la dette 
afin d’examiner les emprunts et de préparer le terrain pour la 
suspension et l’annulation des prêts qui : manquent de consultation 
publique ; signalent des pratiques douteuses ou frauduleuses ; ont 
donné lieu à des violations des droits humains ; ou ont contribué à 
la destruction de l’environnement et à la crise climatique. 

8.	 Répondre à la nécessité de rendre des comptes, de faire preuve 
de transparence et de renforcer la réglementation des agences de 
notation de crédit, notamment en corrigeant les effets négatifs des 
agences de notation sur le financement du développement et en 
envisageant la création d’agences de notation publiques. 

Justice fiscale et flux financiers illicites 

Nous appelons les gouvernements à : 

9.	 Négocier et adopter une Convention des Nations Unies sur les 
impôts en tant que nouveau cadre mondial pour la coopération 
fiscale internationale. Cette convention devrait viser à assurer 
une répartition équitable des droits fiscaux entre les États-
nations et à réduire les flux financiers illicites, notamment en 
mettant fin à toutes les formes d’abus fiscaux de la part des 
multinationales et des élites fortunées. De plus, elle devrait 
mobiliser des financements pour que les gouvernements puissent 
remplir les objectifs, obligations et engagements internationaux, 
notamment celles relatives aux droits humains, à la protection 
de l’environnement, à l’égalité et à la réalisation des objectifs de 
développement durable. 

10.	Veiller à ce que les systèmes fiscaux soient progressifs et 
contribuent à réduire les inégalités à l’intérieur des pays et entre eux. 

11.	 Introduire des impôts sur la fortune afin d’accroître le financement 
des services publics, la justice climatique et une transition 
énergétique juste, ainsi que de réduire les inégalités à l’intérieur 
des pays et entre eux, et d’aider à freiner l’accumulation continue 
de richesses, de profits et de pouvoir entre les mains d’une 
minorité d’élites aux dépens de la majorité. 

12.	Éliminer les incitations fiscales et les subventions qui favorisent les 
particuliers et les entreprises fortunés et exacerbent les inégalités. 

13.	Taxer les superprofits des entreprises et des particuliers qui 
bénéficient de périodes de crise en instaurant des impôts sur les 
bénéfices exceptionnels. 
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Égalité des genres et droits des femmes 

Nous appelons les gouvernements à : 

14.	Veiller à ce que les politiques fiscales et budgétaires reconnaissent, 
récompensent, réduisent, redistribuent et récupèrent les soins et le 
travail domestique non rémunérés, notamment en instaurant des 
politiques sur le travail de soins. 

15.	Réduire les charges fiscales injustes qui pèsent sur les femmes et 
adopter une fiscalité progressive, redistributive et égalitaire entre 
les genres, notamment avec de nouvelles formes d’imposition du 
capital et de la richesse, tout en limitant le recours aux taxes à la 
consommation, telles que la taxe sur la valeur ajoutée. 

16.	Éliminer les préjugés sexistes et la discrimination dans les politiques 
fiscales pour garantir que les recettes fiscales soient collectées et 
dépensées de manière à promouvoir l’égalité des genres. 

17.	 Assurer un financement adéquat des services publics 
transformateurs et sensibles au genre, qui offrent un accès et une 
couverture universels, financés, fournis, gérés et gouvernés  de 
manière transparente, participative et responsable par l’État, avec 
des travailleurs du secteur public bénéficiant de conditions de 
travail décentes. 

18.	18. Garantir un financement, une marge de manœuvre politique 
et budgétaire adéquate pour promouvoir les droits des femmes 
et réduire les inégalités, notamment en introduisant une 
budgétisation sensible au genre et en appliquant les principes 
fiscaux féministes. 

19.	 Veiller à ce que les mécanismes de financement et les 
politiques de gestion et de règlement de la dette intègrent 
systématiquement les évaluations de l’impact sur le genre, en 
plaçant l’égalité des genres et les droits des femmes au-dessus 
des obligations envers les créanciers. 

Climat et environnement 

Nous appelons les gouvernements à : 

20.	Veiller à ce que des financements climatiques nouveaux et 
supplémentaires, non créateurs de dette, soient mis en place de 
toute urgence, au-delà de l’objectif de 100 milliards de dollars 
par an non atteint, qui soient suffisants et répondent aux besoins 
des populations et des communautés des pays du Sud global en 
matière d’atténuation du changement climatique, d’adaptation et de 
pertes et dommages. 

21.	S’accorder sur l’annulation des dettes insoutenables et illégitimes 
générées par les projets de combustibles fossiles.  

22.	Introduire une fiscalité verte progressive, notamment pour assurer 
une transition énergétique juste. 

23.	S’attaquer aux impacts environnementaux, sociaux et économiques 
négatifs des industries extractives, notamment en : 

•	 limitant les incitations fiscales accordées aux 
industries extractives ;

•	 obligeant les entreprises extractives à payer leur part 
d’impôts et les coûts immédiats de réhabilitation et de 
reconstruction ;

•	 utilisant les impôts pour répondre aux besoins des 
populations, notamment ceux des communautés touchées 
par les dommages sociaux et environnementaux ;  

•	 protégeant et faisant respecter les droits des travailleurs 
et des femmes touchés par l’exploitation minière, y 
compris leur droit de défendre leurs communautés. 

Démocratie, droits humains et efficacité du développement 

Nous appelons les gouvernements à : 

24.	Garantir un environnement favorable et des espaces civiques sûrs 
pour l’engagement de la société civile et la participation pleine et 
éclairée aux discussions politiques, notamment en garantissant 
l’accès à des informations transparentes, complètes et accessibles. 

25.	Intégrer les évaluations indépendantes d’impact sur les droits 
humains (EIDH) dans la planification de la politique budgétaire, de 
la gestion de la dette et des réformes économiques.
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